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SYNTHESE 

Le BETA Programme est un programme concertŽ dÕactions dans les secteurs B‰timents, Emplois, 
Transports, Alimentation qui vise  ̂enclencher une dynamique de rŽduction dÕŽmissions de gaz ˆ effet 
de serre par un facteur 4 dÕici 2050. Il cible en prioritŽ les petites villes satellites de mŽtropoles. Le 
BETA programme consiste ˆ mobiliser lÕensemble des parties prenantes du territoire pour relocaliser 
des fili•res dÕemplois, en vue dÕoptimiser lÕexploitation durable des ressources locales. 

Ce programme touche aux sources clŽ des Žmissions de gaz ˆ effet de serre du territoire : 
- B‰timent, la rŽnovation du parc b‰ti est source dÕemploi ˆ travers les chantiers et les 

dŽbouchŽs offerts aux fili•res locales dÕagro-matŽriaux ; 
- Emploi, lÕaugmentation de la part des emplois dŽdiŽs ˆ des activitŽs bas carbone (exploitation 

et transformation dÕagro-matŽriaux locaux par ex.) facilite la relocalisation dÕactivitŽs et donc 
la rŽduction des distances parcourues ; 

- Transports, les fili•res locales dÕapprovisionnement et dÕemploi rŽduisent les besoins de 
mobilitŽ de longue distance et favorisent le report modal vers une mobilitŽ sobre en Žnergie ; 

- Alimentation, lÕalimentation de saison augmente les dŽbouchŽs pour les productions et 
transformations locales, rŽduisant dÕautant les dŽchets induits par les fili•res longues. 

 
Les postes B, E, T, A forment un syst•me fortement interdŽpendant, qui requiert une action concertŽe : 

- Elus, via leurs dŽcisions rŽglementaires pour le territoire (PLU, PLH, SCOT etc.), les 
investissements publics, ils donnent une impulsion politique ̂ lÕaction locale ; 

- Entreprises locales, via le soutien quÕelles apportent ˆ un syst•me dÕŽchanges locaux, au grŽ 
de leurs commandes et embauches, elles rŽinvestissent la richesse crŽŽe dans le territoire ; 

- Citoyens et associations, via le rŽseau social quÕils entretiennent et leurs dŽcisions dÕachat ou 
dÕorganisation du quotidien, ils sont les ambassadeurs du programme ; 

- Grands groupes, via les investissements en infrastructures et en Žquipements, les relais 
mŽdiatiques et les financements dÕinnovations, ils accŽl•rent la mutation des usages locaux. 

 
Ce programme sÕarticule sur trois horizons de temps, dans une logique de dŽveloppement organique :  

- 0-1 an, des actions immŽdiatement rŽalisables, dŽjˆ validŽes ou testŽes sur des sites pilotes, 
pour lesquelles des financements et des compŽtences locales existent ; 

- 1-5 ans, des actions connues, qui nŽcessitent une premi•re phase de planification pour 
mobiliser le capital et les compŽtences, ainsi que pour mettre en place les modalitŽs de 
coordination public-privŽ nŽcessaires ˆ leur exŽcution ;  

- 5-10 ans, des actions de plus grande ampleur, qui supposent des changements dÕusage, 
dÕinfrastructures ou de business mod•les au cours dÕune premi•re phase de cinq ans. 

Le BETA Programme sÕappuie sur une recherche action menŽe sur le territoire de Fontainebleau, 
reprŽsentatif de la typologie des petites villes satellites des grandes villes : 

- des territoires asphyxiŽs par leurs mŽtropoles, en risque de devenir des zones dortoir, 
source de mobilitŽ pendulaire de longue distance, facteur de congestion des infrastructures ; 

- des territoires qui sous-emploient leurs ressources de proximitŽ, et augmentent dÕautant 
leurs importations de matŽriaux fortement carbonŽs, sur des distances longues, sans crŽation 
dÕemplois productifs sur le territoire. Le BETA programme vise ˆ inverser cette tendance ; 

- des territoires o• le lien social reste fort, facilitant le bouche ˆ oreille et une Žmulation de 
proximitŽ, renfor•ant ainsi le syst•me dÕŽchanges locaux et lÕintroduction de services 
permettant de mutualiser des infrastructures. 
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OBJECTIFS DU RAPPORT 

Ce document donne les axes principaux de la recherche-action menŽe sur le territoire de Fontainebleau 
dans le cadre du programme de recherche Ç Repenser les Villes dans une sociŽtŽ post carbone È. 

Ce document a vocation ˆ •tre enrichi en cours de mission, notamment en termes de sources, donnŽes 
territoriales, et retours dÕexpŽriences. 
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DESCRIPTIF DE LA MISSION 
Le rapport intermŽdiaire sera un approfondissement des conclusions de la mission ARENE.  
Les rŽsultats de ce premier volet seront synthŽtisŽs sous forme dÕŽtude de cas, comportant :  
- une typologie de territoire, soulignant lÕarticulation Ç satellite-mŽtropole È et synthŽtisant le 
diagnostic local pour le territoire,  
- la prŽsentation des leviers dÕaction (Alimentation Ð B‰timents Ð Transports Ð Emploi), et les 
interdŽpendances entre ces leviers dÕaction,  
- la description de la dŽmarche de dŽmarrage (projets petits pas) et des leviers de croissance,  
- les perspectives de rŽplication, en appui sur au moins un autre territoire  
La constitution dÕun rŽseau de Ç super-utilisateurs È, recrutŽs aupr•s dÕassociations, PME, de 
collectivitŽs Ç satellites È, aupr•s de partenaires stratŽgiques du territoire (dŽlŽgataires de services 
publics, grands groupes territoriaux, ŽnergŽticiens, bailleurs et financeurs possibles), sera dŽtaillŽe 
afin de pouvoir •tre discutŽe avec les commanditaires.  
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LETTRE DE MISSION 
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CONTEXTE ET PRINCIPES  

- Contexte : une urgence renouvelŽe 

- La nŽcessitŽ dÕune approche systŽmique 

- Le choix des petites villes satellites des grandes villes 
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1. Une urgence renouvelŽe 

Repenser les villes dans une sociŽtŽ post carbone est un impŽratif pour atteindre les objectifs de 
rŽduction des Žmissions de gaz ˆ effet de serre.  

REDUIRE LES EMISSIONS PLUS VITE, EN MOINS DE TEMPS  
Nous avons franchi le seuil de 390ppm en 2010 sur la base dÕun rythme annuel de lÕaugmentation des 
Žmissions de 2ppm, tendance supŽrieure au pire des scŽnarios Ç business as usual È ŽtudiŽs par le 
GIEC. Le scŽnario Ç business as usual È conduit ˆ une augmentation de 5 ˆ 6¼C, soit une catastrophe 
climatique pour notre plan•te1. 

Les nŽgociations internationales COP 15 et COP 16 se basent sur un objectif de limiter le 
rŽchauffement planŽtaire  ̂ 2¼C, ce qui suppose dÕavoir stabilisŽ le seuil dÕŽmissions de CO2 de 
450ppm (parties par million) dÕici ˆ 2050. Le Tyndall Centre for Climate Change Research a rappelŽ2 
que lÕobjectif de 450ppm nÕavait quÕune chance sur deux dÕŽviter un Ç runaway climate change È, un 
changement climatique hors de contr™le (Anderson and Bows 2009).  

LÕorganisation 350.org3 souligne que le seuil critique ˆ ne pas dŽpasser est de 350 ppm, et quÕil sÕagit 
donc non seulement de rŽduire lÕaugmentation des Žmissions, mais surtout de rŽduire le stock dŽjˆ 
Žmis et par consŽquent accŽlŽrer la mutation vers une sociŽtŽ Ç dŽcarbonŽe È. 

Plus quÕun dŽbat de chiffres, cÕest lÕampleur du dŽfi qui doit •tre comprise et le rythme de mise en 
Ïuvre des solutions qui doit sÕaccŽlŽrer, afin dÕatteindre au moins les objectifs facteur 4 dÕici 2050. 
LÕobjectif de 2¼C semble donc ˆ la fois modeste (face au considŽrable enjeu climatique) et 
considŽrable (du point de vue des modestes moyens mis en Ïuvre). 

David MacKay, auteur de Sustainable Energy Ð without the hot air4, rappelle que Ç si chacun fait un 
petit effortÉ nous obtiendrons de petits rŽsultats È. DŽbrancher un chargeur Žlectrique de tŽlŽphone 
portable permettra de rŽduire la consommation dÕŽlectricitŽ dÕun mŽnage dÕun quart de pourcent 
(calcul pour le Royaume Uni).  

Le changement de rythme dans la rŽduction des Žmissions am•ne ˆ cibler des rŽductions sur les postes 
principaux, ̂ Žlargir la gamme des actions possibles en traitant les sources structurelles des Žmissions, 
pas seulement des ajustements ˆ la marge.  

Les villes regroupent les trois quarts de la population5, et qui consomment pr•s de la moitiŽ de 
lÕŽnergie fossile en France. Ce sont donc elles qui doivent •tre mises ˆ contribution, et ce dans un 
temps court, infŽrieur au cycle de renouvellement du tissu urbain. Ce sont les villes dans leur ensemble 
qui doivent Žvoluer, et pas seulement ˆ lÕŽchelle des Žco-quartiers ou Žco-b‰timents clairsemŽs ici ou 
lˆ.   

Il faut rŽduire plus fortement les Žmissions, avec moins de moyens en moins de temps. 

                                                
1 www.ipcc.org  
2 Tyndall Centre 
3 Organisation portŽe par le scientifique de la NASA Jim Hansen, conseiller climatique d'Obama et soutenue par 
Al Gore et par Rajendra Pachauri, Bill McKibben ou George Monbiot.  
4 ISBN -9780954452933, David McKay, professeur du dŽpartement de Physique de lÕUniversitŽ de Cambridge, 
www.withouthotair.com  
5 Source INSEE (via ONU) 2007, http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=98&ref_id=CMPTEF01105 
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LES VILLES, SOURCE PREPONDERANTE DÕEMISSIONS DE GES 
Plus de 50% de la population mondiale est urbaine et cette proportion ira croissant. Durant le XX•me 
si•cle, la population urbaine a dŽjˆ connu une croissance fulgurante, passant de 220 millions ˆ 2,8 
milliards dÕhabitants.6 DÕici 2030, cette tendance devrait se poursuivre pour atteindre pr•s de 5 
milliards dÕindividus, soit 60% de la population mondiale7.  

Ce phŽnom•ne sera dÕautant plus visible et rapide dans les pays en dŽveloppement : en Afrique et Asie 
la population urbaine doublera entre 2000 et 2030. DÕici 2030 les villes du monde en dŽveloppement, 
grandes et petites, abriteront 81% de la population urbaine mondiale. Les phŽnom•nes migratoires 
enclencheront Žgalement une poussŽe significative de la population dans les mŽtropoles europŽennes. 

Fig. 1 Ð Proportion de la population vivant en ville en 2007, par continent8 

 

Bien que peu mŽdiatisŽes ˆ lÕŽchelle mondiale, les petites agglomŽrations  (dŽfinies au seuil maximum 
de 500 000 habitants) reprŽsentent toutefois un levier important pour la rŽsorption des Žmissions de 
GES. Elles abritent aujourdÕhui 52% de la population urbaine mondiale contre 9% pour les 
mŽgalopoles et seront le site de la moitiŽ de la croissance dŽmographique urbaine de 2000 ˆ 2015.9 

Au total, les villes consomment deux tiers de lÕŽnergie produite et sont ˆ lÕorigine de lÕordre de 
70% des Žmissions de CO2

10. 

Ç Cette proportion est un ordre de grandeur basŽ sur des estimations difficiles ˆ rŽaliser au plan 
pratique. Elle recouvre des situations diffŽrentes : dans les pays dŽveloppŽs, ce sont gŽnŽralement les 
mŽnages ruraux qui Žmettent le plus de Co2 du fait de lÕimportance des Žmissions liŽes au transport, 
dans les pays en dŽveloppement, ce sont au contraire les mŽnages urbains qui Žmettent le plus car ils 
ont adoptŽ des modes de vie bien plus consommateurs dÕŽnergie. È 11 

                                                
6 Source : UNPFA, Etat de la population mondiale en 2007 
7 United Nations - World Population Prospects. The 2006 Revision, United Nations, New York, 2007 
(http://esa.un.org/unpp/) 
8 Source J. VŽron, Population & SociŽtŽs, n¼ 435, Ined, juin 2007, donnŽes ONU 
9 Source : UNPFA, Etat de la population mondiale en 2007. 
10 Source : AIE, 2008. 
11 source : iepf Žnergies et territoires 
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Tableau 2 Ð Population urbaine du monde selon le nombre et la taille des agglomŽrations urbaines en 
1975 et en 200512 

 

Fig 2. Part de la consommation ŽnergŽtique urbaine par rapport ˆ la consommation dÕŽnergie 
commerciale par pays (2008) 

 

                                                
12 Source J. VŽron, Population & SociŽtŽs, n¼ 435, Ined, juin 2007, donnŽes ONU 
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Graphique 1  - Part de la consommation ŽnergŽtique urbaine par rapport ˆ 
la consommation d'Žnergie commerciale totale par pays (2008) 
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Source : GlobalStat, Enerdata 

Bien que seul un sixi•me de la population mondiale rŽside dans les pays de l'OCDE, 
ces derniers sont responsables de pr•s la moitiŽ de la consommation mondiale d'Žnergie 
conventionnelle (dont 58% est utilisŽe par les b‰timents et les transports routiers). Qui plus 
est, les pays de l'OCDE reprŽsentent 75% du Produit IntŽrieur Brut mondial (PIB). En 
comparaison, la seconde moitiŽ de la consommation mondiale d'Žnergie conventionnelle 
revient aux pays en voie de dŽveloppement qui reprŽsentent les cinq sixi•mes restants de la 
population mondiale. En fin de compte, seuls 36% de la totalitŽ de cette Žnergie 
conventionnelle sont utilisŽs pour les b‰timents et les transports routiers. Notons Žgalement 
que les pays en dŽveloppement ne reprŽsentent que 25% du PIB mondial. Ainsi, dans les pays 
de l'OCDE, la consommation d'Žnergie par habitant dans le secteur des  b‰timents et des 
transports routiers est neuf fois supŽrieure au niveau de consommation moyen du reste du 
monde et quatre fois supŽrieur au niveau de consommation moyen des populations urbaines 
dans les pays ne faisant pas partie de l'OCDE.2  

La consommation ŽnergŽtique urbaine par habitant dans les b‰timents et dans les 
transports routiers en Chine se rapproche des niveaux amŽricains du milieu des annŽes 1950 
et des niveaux japonais de la fin des annŽes 1960. Depuis cette Žpoque, la consommation 
ŽnergŽtique urbaine a ŽtŽ multipliŽe par trois aux Etats-Unis et par deux au Japon. Si la 
consommation urbaine chinoise conna”t une Žvolution similaire ˆ celle qu'ont connue les pays 
de l'OCDE durant le si•cle dernier, on peut prŽvoir une augmentation spectaculaire de la 
consommation d'Žnergie Žtant donnŽ que le pays conna”t une croissance Žconomique forte  et 
l'amŽlioration de son niveau de vie. Des scŽnarios de base pour la Chine Žtablis avec le 
simulateur POLES pour le Conseil Mondial de l'Energie et l'Union EuropŽenne indiquent que 

                                                 
2 Les statistiques montrent que la consommation annuelle d'Žnergie urbaine par t•te des citadins chinois avoisine 
les 0,54 tep, tandis que le niveau moyen de consommation des AmŽricains atteint les 3,27 tep (GlobalStat, 
Enerdata 2008). 
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Fig 3 Evolution et projection de la population mondiale totale et citadine13 
 

 
 
 
Fig 4 Evolution des populations totale et urbaine en Europe et en Chine de 1500 ˆ 205014 

 

 

                                                
13 SOURCE : LITTLE BIG CITY, Une exposition rŽalisŽe par Luc Guillemot, Elsa Chavinier, Jacques LŽvy et 
Boris Beaude. Laboratoire Ch™ros - Ecole Polytechnique FŽdŽrale de Lausanne. 
14 SOURCE : LITTLE BIG CITY, Une exposition rŽalisŽe par Luc Guillemot, Elsa Chavinier, Jacques LŽvy et 
Boris Beaude. Laboratoire Ch™ros - Ecole Polytechnique FŽdŽrale de Lausanne. 
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DES VILLES A LÕECHELLE DES ETATS DANS LES NEGOCIATIONS CLIMAT 
Si les traitŽs internationaux engagent les Etats, la mobilisation des villes ˆ lÕŽchelle internationale est 
lŽgitime dans les nŽgociations de rŽduction des Žmissions de gaz ˆ effet de serre.  

La rŽgion du grand Londres Žmet chaque annŽe plus de 60 millions de tonnes de dioxyde de carbone, 
lÕŽquivalent des rejets du Danemark.15 

Avec 35,2m dÕhabitants (2005), Tokyo est la plus grande aire urbaine mondiale16 et figurerait en 35e 
position du classement des pays les plus peuplŽs. Autrement dit, 162 des 196 pays membres de 
lÕUNFCC reprŽsentent des populations dont la taille est celle dÕune ville17. 

Tableau 3. Liste des pays les plus peuplŽs au monde (2010) 

1 China 1,330,141,295 
2 India 1,173,108,018 
3 United States 310,232,863 
4 Indonesia 242,968,342 
5 Brazil 201,103,330 
6 Pakistan 184,404,791 
7 Bangladesh 156,118,464 
8 Nigeria 152,217,341 
9 Russia 139,390,205 
10 Japan 126,804,433 
11 Mexico 112,468,855 
12 Philippines 99,900,177 
13 Vietnam 89,571,130 
14 Ethiopia 88,013,491 
15 Germany 82,282,988 
16 Egypt 80,471,869 
17 Turkey 77,804,122 
18 Iran 76,923,300 
19 Congo (Kinshasa) 70,916,439 
20 Thailand 67,089,500 
21 France 64,768,389 
22 United Kingdom 62,348,447 
23 Italy 58,090,681 
24 Burma 53,414,374 
25 South Africa 49,109,107 
26 Korea, South 48,636,068 
27 Spain 46,505,963 
28 Ukraine 45,415,596 
29 Colombia 44,205,293 
30 Sudan 43,939,598 
31 Tanzania 41,892,895 
32 Argentina 41,343,201 
33 Kenya 40,046,566 
34 Poland 38,463,689 
35 Algeria 34,586,184 
Source : US Census Bureau, International Data Base, donnŽes 2010.18 

                                                
15 Source : Regard sur la ville durable, vers de nouveaux modes de vie, Alain MAUGARD et Jean-Pierre 
CUISINIER. 
16 source : http://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_mŽgapoles  
17 source : http://unfccc.int/parties_and_observers/parties/items/2352.php  
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DES VILLES A LÕÎUVRE DANS LES NEGOC IATIONS CLIMAT  
Des rŽseaux de villes se mobilisent pour coordonner et dŽmultiplier les rŽductions dÕŽmissions19 :  

 

Comme le rappelle Yunus Arikan20, lÕengagement mondial des institutions locales est nŽ dÕinitiatives 
volontaires. Le cas de lÕapplication du protocole de MontrŽal (1987) relatif aux substances qui 
appauvrissent la couche dÕozone est rŽvŽlateur de lÕimpact rŽel des villes dans lÕadoption de dŽcisions 
pragmatiques pour la protection du climat mondial. 

Ç En 1989, Irvine Žtait une petite ville universitaire amŽricaine de 105 000 habitants. Mais elle abritait 
des industries de haute technologie responsables de 1/800e de la production mondiale de CfC-113, 
lÕune des principales substances responsables de la dŽgradation de la couche dÕozone. LÕaction mise 
en place par le maire dÕIrvine visant ˆ adopter la premi•re loi nord-amŽricaine relative ˆ lÕŽlimination 
progressive des substances nocives pour la couche dÕozone est devenue un mod•le pour de 
nombreuses autres grosses villes des Etats-Unis et du Canada souhaitant mettre en place une 
lŽgislation similaire. Une action locale aussi importante a eu un impact significatif sur les nŽgociations 
qui ont eu lieu au SŽnat amŽricain et qui ont entra”nŽ lÕadoption dÕune loi nationale relative ˆ la mise 
en application du Protocole de MontrŽal. È  

A la suite de cette initiative volontariste, la mobilisation sÕest intensifiŽe et des instances ont ŽmergŽ : 
- Au si•ge des Nations Unies, par la crŽation du Conseil international des initiatives locales 

pour lÕenvironnement (1990), appelŽ par la suite lÕICLEI-Gouvernements locaux pour le 
dŽveloppement durable21  

- Lors du sommet de Rio en 1992, par la tenue du 1er Sommet des responsables municipaux sur 
le changement climatique sÕest tenu ˆ New York en 1993 qui a donnŽ naissance ˆ la 

                                                                                                                                                   
18 source : http://www.census.gov/cgi-bin/broker  
19 Source : IEPF Ç La ville face au changement climatique: les enjeux de la gouvernance et des instruments 
Žconomiques È RenŽ-Laurent BALLAGUY , Alexia LESEUR, Christian de PERTHUIS 
20 source : IEPF 
21 PrŽsentation de lÕICLEI : 
http://iclei.org/fileadmin/user_upload/documents/Global/About_ICLEI/brochures/ICLEI_Brochuretext_FR.pdf  
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Campagne des villes pour la protection climatique (CCP Ð Cities for Climate Protection 
Campaign). 
La CCP est aujourdÕhui reconnue comme action mondiale dÕattŽnuation du changement 
climatique ˆ lÕinitiative des villes. En 2009, la CCP a ŽtŽ introduite dans plus de 800 villes 
rŽparties dans 30 pays sur les cinq continents. 

La mobilisation passe ainsi par lÕengagement effectif des Žlus locaux. Ç Ainsi, le dimanche 21 
novembre 2010 s'est tenu le sommet mondial des maires sur le climat ˆ Mexico. 138 Maires de 43 
pays Žtaient prŽsents. [É] Les Žlus ont en effet signŽ le pacte de Mexico qui engage les villes vers une 
nouvelle dŽmarche Ç onusienne È, celle qui vise ˆ rendre quantifiable les Žmissions de gaz ˆ effet de 
serre et les actions de rŽduction. Par la signature de ce pacte, les Maires ont souhaitŽ sÕafficher comme 
des acteurs incontournables dans la lutte contre le rŽchauffement climatique et lÕadaptation ˆ ses 
effets, et peser ainsi sur les futures nŽgociations. È22 

En France, lÕAFCCRE a rŽcemment 
participŽ ˆ une confŽrence de presse prŽ-
Cancun rŽunissant les associations 
fran•aises de collectivitŽs territoriales et 
marquant lÕadoption dÕune dŽclaration 
commune.  

Ç Ils rappellent leur soutien ˆ lÕadoption, 
avant 2012, dÕun accord global contraignant 
et ŽquilibrŽ limitant le rŽchauffement de la 
plan•te ˆ deux degrŽs Celsius, leur r™le en 
mati•re de lutte contre les Žmissions de gaz 
ˆ effet de serre, leur volontŽ de voir 
reconna”tre expressŽment ce r™le dans les 
textes en cours de nŽgociation et dÕintŽgrer 
les opportunitŽs ouvertes par lÕaction locale 
et rŽgionale dans les discussions relatives 
aux mŽcanisme de financement des actions 
des pays du Sud. È24 

                                                
22 Source http://www.grandesvilles.org/espace-presse/communiques-presse/maires-grandes-villes-france-
presents-sommet-mondial-maires-climat- 
23 source : www.afccre.org  
24 source : www.afccre.org  

Ç  L'Association Fran•aise du Conseil des Communes 
et RŽgions d'Europe (AFCCRE) assiste et conseille les 
communes, les groupements de communes, les 
dŽpartements et les rŽgions dans leurs activitŽs et 
dŽmarches europŽennes, notamment sur le climat. 
Force de propositions, lÕAFCCRE participe en liaison 
avec le Conseil des Communes et RŽgions d'Europe 
(CCRE) aux rŽunions organisŽes par les institutions 
europŽennes (Parlement europŽen, Commission 
europŽenne). Elle intervient Žgalement dans la mise en 
relation des collectivitŽs territoriales membres avec des 
reprŽsentants de la Commission europŽenne ou dÕautres 
institutions.  

Elle contribue aux travaux des grands dŽbats 
internationaux dans le cadre des Nations Unies (Habitat 
II+5 ˆ New York en 2001, Sommet de Johannesburg 
sur le dŽveloppement durable en 2002, Forum mondial 
de lÕeau ˆ Mexico en 2006 et ˆ Istanbul en 2009, 
ConfŽrence internationale de Copenhague sur le 
changement climatique en dŽcembre 2009). 
LÕAFCCRE est membre de lÕorganisation mondiale 
de collectivitŽs locales, CitŽs et Gouvernements 
Locaux Unis (CGLU), nŽe de la fusion entre la 
FŽdŽration Mondiale des CitŽs Unies (FMCU) et 
lÕUnion Internationale de Pouvoirs Locaux (IULA), 
lors du Congr•s fondateur tenu ˆ Paris en mai 2004. È23 
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LE CALENDRIER DES VILLES CONVERGE AVEC CELUI DU FACTEUR 4 
Les enjeux climatiques peuvent donner la trompeuse impression de fixer un cap long terme aux 
mesures dÕadaptation et de planification urbaines.  

En rŽalitŽ, lÕhorizon de temps de 2050 se dŽcide d•s aujourdÕhui, au grŽ des politiques de logement, 
normes constructives, gestion du foncier, investissements dans des infrastructures de transports et 
implantations de p™les dÕactivitŽs. 

Alain Maugard25 rappelle ainsi que les alignements inŽgaux des b‰timents le long de certaines rues 
parisiennes, notamment en dehors des axes Haussmanniens, rŽv•le le temps long du renouvellement 
urbain. Ces fa•ades reculŽes lÕont ŽtŽ par anticipation dÕun Žlargissement de la voirie, et dans 
lÕhypoth•se que les b‰timents avoisinants seraient soit dŽmolis soit profondŽment remaniŽs dans ce 
m•me objectif. Ce renouvellement ne sÕest pas produit, et lÕŽlargissement ne sÕest pas gŽnŽralisŽ.  

 

 

 

 

Fig. 5. Exemple de fa•ade reculŽe au 
XIXe si•cle, en retrait par rapport aux 
fa•ades antŽcŽdentes, sans continuitŽ ˆ 
lÕŽchelle de la rue (rue Notre Dame des 
Victoires, Paris, 2e). 

Ce renouvellement lent du parc b‰ti, de lÕordre de 1% du stock par an, conduit ˆ des cycles de 
mutation des infrastructures urbaines ˆ tr•s long terme26. En France, plus de la moitiŽ des b‰timents 
qui existeront en 2050 existent dŽjˆ aujourdÕhui et que cette part du parc reprŽsentera au moins les 
trois quarts des consommations dÕŽnergie de lÕensemble des b‰timents en 2050.  

 

                                                
25 Regard sur la ville Durable, 2010, Ed. CSTB 
26 CGDD/SOeS, Premiers rŽsultats 2009 - Comptes du logement 2007 et 2008 
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DES FACTEURS DECLENCHANTS AUTRES QUE LES ENJEUX CLIMATIQUES 
Tous les chemins m•nent ˆ Rome. Des contraintes physiques remettent en cause le mod•le Ç Business 
As Usual È des mŽgalopoles et conduisent au m•me registre dÕactions que les objectifs de rŽduction 
des Žmissions de gaz ˆ effet de serre.  

Les consŽquences de lÕhypertrophie de la ville se mesurent sur les temps de trajets allongŽs, la 
congestion automobile, lÕapprovisionnement en eau, la gestion des dŽchets... 

CÕest lÕacc•s ˆ lÕeau potable ˆ PŽkin (nappe phrŽatique en baisse de 300m) ou ˆ Barcelone 
(importation massive dÕeau potable par bateau) qui pose la question de lÕimpermŽabilisation des sols, 
de la ma”trise de la demande et de la concurrence des usages entre consommation humaine, rŽcrŽative, 
animale ou agricole. 

CÕest la limite de lÕespace physique, des terres arables27 et des ressources naturelles qui impose ce 
changement de cap stratŽgique pour les mŽgapoles, notamment en Chine, et ce d•s le XXIIe plan 
quinquennal (2011-2015). Les premi•res indications sur ce plan, en dŽcembre 201028 font ainsi 
appara”tre un objectif de rŽŽquilibrage de lÕurbanisation vers les villes secondaires, pour dŽsengorger 
les mŽgapoles. 

Ce rŽŽquilibrage est dŽcrit et annoncŽ dans le rapport Ç EfficacitŽ ŽnergŽtique et dŽveloppement des 
villes (chinoises) B‰ti-Transports È du CCICED29, qui souligne lÕimpŽrieuse nŽcessitŽ pour les 
mŽgalopoles chinoises de limiter leur Žtalement urbain et propose un Ç dŽveloppement urbain dont la 
morphologie limite les besoins de mobilitŽ È ainsi que les besoins en terres.  

Ç Les r•gles de planification urbaine et lÕattribution des droits de construction 
devraient •tre cohŽrentes avec lÕobjectif de contr™le de la demande ŽnergŽtique des 
syst•mes urbains30. Si le rythme actuel dÕurbanisation est maintenu, et que la surface 
construite totale des villes double dÕici 2030, alors la consommation ŽnergŽtique 
urbaine totale devrait elle aussi au moins doubler.  

Ç La planification urbaine doit, avant tout, •tre fondŽe sur le principe de qualitŽ. La 
zone totale de construction doit •tre con•ue rationnellement afin de sÕassurer que les 
surfaces construites totales ne soient pas supŽrieures ˆ 40 m2 par personne (ce qui 
inclut les b‰timents rŽsidentiels et non rŽsidentiels), car elles devraient •tre plus 
faibles quÕen Europe. È 

Les propositions avancŽes tendent ˆ privilŽgier un travail sur les modes de consommation ŽnergŽtique 
des citadins et leurs relations aux formes de planification urbaine : fonds spŽcial de dŽveloppement des 
transports publics, attribution prioritaire de lÕespace public aux transports publics et aux transports 
non-motorisŽs, promotion des modes de vie ŽcologiquesÉ 

Il sÕagit de juguler et rŽorienter les habitudes de consommation pour anticiper lÕaccroissement 
dŽmographique et lÕaugmentation corrŽlŽe de la consommation ŽnergŽtique finale.  

                                                
27 http://docs.china-europa-forum.net/wt39fr.pdf  
28 www.ambafrance-cn.org/Premieres-indications-sur-le-12e-plan-quinquennal- chinois.html  
29 Source : Rapport 2009, CCICED, www.afd.fr/jahia/webdav/site/afd/.../Rapport%20TF%20CCICED_fr.pdf  
30 Il sÕagit donc de changer de mod•le Žconomique. Un des facteurs qui nourrit cette hypertrophie est le profit 
rŽalisŽ par les municipalitŽs lors de la conversion de terres arables en zones ˆ b‰tir. 
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UNE URGENCE RENOUVELEE : CHANGER DE RYTHME DÕICI 2050 
Rappelons que la rŽduction des Žmissions en France doit procŽder ˆ un rythme sept fois plus ŽlevŽ 
dans la pŽriode 2006-2050 (428Mt CO2e en 44 ans) par rapport ˆ la pŽriode 1990-2006 (23Mt CO2e 
en 16 ans) pour atteindre une rŽduction par un facteur 431.  

Ce changement de rythme appelle ˆ : 

- aborder les grands postes dÕŽmissions en prioritŽ 
- viser lÕefficacitŽ maximale des mesures de rŽduction dÕŽmissions par euro investi 
- envisager des mesures permettant de rŽduire les Žmissions de ces postes non pas ˆ la marge, 

mais massivement 
- concevoir des mesures systŽmiques, permettant dÕagir simultanŽment sur plusieurs postes ˆ la 

fois 
 

 

                                                
31 DonnŽes CITEPA 
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2. De la nŽcessitŽ dÕune approche systŽmique 

Ç Apr•s une •re dÕingŽnierie technique, on entre dans une •re dÕingŽnierie sociale et sociŽtale. On aura 
de plus en plus besoin de personnes capables dÕinterfacer, dÕaccompagner le changement, de relier 
pour augmenter la cohŽsion, la cohŽrence et la productivitŽ du syst•me [...]. Nous allons devoir 
travailler ˆ lÕavenir de fa•on plus systŽmique et cela requiert de nouvelles compŽtences, de nouveaux 
savoir-faire. È32 

LÕEMERGENCE DÕUNE VISION SYSTEMIQUE  
Le rapport du CCICED citŽ en infra est particuli•rement Žclairant dans la mesure o• ses 
recommandations sÕadressent aux plus hauts niveaux de lÕEtat en Chine. Il touche donc ˆ une source 
massive dÕŽmissions de GES : la premi•re source dÕŽmissions du premier pays Žmetteur de GES. 

Plusieurs points structurants mŽritent dÕ•tre soulignŽs parce quÕils font appara”tre les mŽcanismes de 
lÕemballement des Žmissions de gaz ˆ effet de serre, donc les leviers pour juguler lÕemballement : 

- Une demande qui explose, notamment du fait de lÕŽvolution des usages des jeunes. 
Ç Les transformations socioŽconomiques et culturelles qui bouleversent la Chine 
depuis quelques dŽcennies [É]  ont gŽnŽrŽ une plus jeune gŽnŽration ayant des 
attentes de plus en plus sophistiquŽes et complexes en mati•re de confort, les 
conduisant donc ˆ abandonner les habitudes traditionnelles, dont le fait dÕ•tre 
Žconome. È 

- La rŽduction de la demande est lÕeffet de levier primordial pour rŽduire les Žmissions de GES 
Ç De meilleures pratiques organisationnelles et managŽriales, une tarification 
ŽnergŽtique, de nouveaux modes de vie et d'autres facteurs non techniques pourraient 
avoir un impact plus grand encore sur la demande ŽnergŽtique [É] que des efforts 
similaires dans les diffŽrents secteurs productifs. È 

- La nŽcessitŽ de mesurer la demande sur une base rŽelle, et non seulement sur des labels33 
Ç Cette approche basŽe sur les rŽsultats signifie que les politiques et mesures soient 
fondŽes sur la consommation ŽnergŽtique rŽelle de tous les types dÕactivitŽs de 
transport et de b‰timents, plut™t que sur des standards thŽoriques dÕefficacitŽ 
mesurŽs actuellement de fa•on parcellaire, non systŽmique. È 

- Le lien entre planification urbaine et la ma”trise de la structure de la demande 
Ç Parce que la relation entre les conditions de vie et la demande en services 
ŽnergŽtiques nÕest pas linŽaire, ma”triser lÕaugmentation et la structure de la demande 
peut •tre la mesure la plus efficace. Ceci est en partie possible gr‰ce ˆ une 
planification urbaine adaptŽe.È 

- LÕextension du champ de compŽtences de la planification urbaine vers le Ç syst•me-ville È 
Ç LÕutilisation des sols, la construction, le transport, lÕŽnergie et lÕenvironnement 
sont des questions fortement entrem•lŽes qui connaissent de fortes interactions et qui 
doivent •tre traitŽes par une planification intŽgrŽe aux niveaux central et local. È 

                                                
32 GŽrard Magnin, directeur de lÕassociation ƒnergie-CitŽs, atelier de travail sur les Ç Plans climat territoriaux È, 
Mulhouse en juin 2008 
33 Voir la comparaison indicative entre lÕefficacitŽ ŽnergŽtique supŽrieure dÕune Mercedes-Benz et la 
consommation ŽnergŽtique rŽelle au km bien moindre dÕune voiture QQ (marque chinoise ˆ bas prix). 
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UNE CONVERGENCE DE FACTEURS, FORTEMENT INTERDEPENDANTS 
Les analyses Ç bilan carbone È ont permis de dŽcomposer les sources dÕŽmissions par poste, faisant 
appara”tre les principales causes dÕŽmissions de GES. Le croisement des donnŽes Ç bilan carbone È 
avec des donnŽes dÕusages et de territoire fait appara”tre lÕinterdŽpendance des diffŽrents postes. 

Le couple emplois / transports 

La mutation des emplois des secteurs primaire et secondaire vers le secteur tertiaire a fait Žmerger une 
catŽgorie dÕemplois dont lÕexistence nÕest quÕindirectement (voire pas du tout) liŽe aux ressources 
locales ; cette mutation a coupŽ le lien entre la nature des sols ou des sous-sols, les emplois locaux et 
les dŽbouchŽs locaux. Les flux de mati•res, dÕemplois, de produits finis sont de moins en moins 
corrŽlŽs, ˆ mesure que le secteur tertiaire se dŽveloppe. Cette tendance est elle-m•me source dÕemplois 
tertiaires : spŽcialistes logistiques, marketing, industries de lÕemballageÉ 

En parall•le, lÕŽvolution des modes de vie a conduit ˆ une plus grande accumulation de biens 
matŽriels, ˆ lÕaugmentation du nombre de calories consommŽes par jour et ˆ lÕaugmentation du 
nombre de trajets effectuŽs par personne (tant en mobilitŽ choisie que mobilitŽ subie). Cette 
consommation sÕinscrit dans un syst•me dÕŽchanges ouvert, et dans un mod•le Žconomique globalisŽ : 
le transport des personnes, biens et mati•res premi•res sur de longues distances nÕest pas un facteur 
discriminant pour le prix final du produit ou du service. LÕaccumulation matŽrielle est le rŽsultat local 
dÕun phŽnom•ne global. 

Cette mutation de la nature des emplois et des fili•res Žconomiques est intimement liŽe ˆ 
lÕaugmentation du nombre de kilom•tres parcourus (par personne et par tonne). LÕun nourrit lÕautre : 
cÕest lÕexplosion des offres de transport longue distance qui permet ˆ des fili•res dÕemplois tertiaires 
dÕŽmerger indŽpendamment des ressources matŽrielles locales (mais pas indŽpendamment des usages 
ou des coutumes locales). CÕest lÕessor dÕune Žconomie de consommation qui nourrit un besoin de 
mobilitŽ et rentabilise les investissements industriels qui consolident les infrastructures de mobilitŽ 
(fili•res logistiques, rŽseau routier, Žquipement automobile, rŽseau aŽroportuaire et industrie 
aŽronautique). 

Ce couple Ç emploi / transport È forme en fait un Ç mŽnage ˆ trois È avec lÕalimentation. 

LÕallongement des distances parcourues au quotidien sÕajoute au temps de travail et au temps de 
sommeil. Le temps consacrŽ aux mŽdias (tŽlŽvision, Internet, jeux vidŽos) sÕajoute ˆ ce temps 
contraint et semble sÕimposer comme une tendance long-terme, en croissance constante depuis 
plusieurs dŽcennies.  

Les variables dÕajustement principales sont lÕalimentation et lÕaccompagnement des plus jeunes et des 
plus ‰gŽs. 

LÕajustement du temps consacrŽ ˆ lÕalimentation se traduit par une baisse du temps consacrŽ ˆ la 
prŽparation et ˆ une consommation des repas ŽclatŽe (au moins en nombre de convives sinon en 
nombre de repas, au vu de lÕaugmentation de la consommation des en-cas). La baisse du temps 
consacrŽ ˆ la prŽparation des repas sÕaccompagne de lÕessor dÕune offre de repas prŽparŽs et de 
restauration rapide (y compris livraison de pizzas). Les fran•ais ont une des consommations de pizzas 
les plus ŽlevŽes au monde. 
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La baisse du temps consacrŽ ˆ la prŽparation des repas transf•re les dŽcisions dÕapprovisionnement en 
produits frais aux fournisseurs, donc aux industriels ayant concentrŽ les fili•res pour atteindre des 
Žconomies dÕŽchelle et fiabiliser les approvisionnements de leurs lignes de production. 

Cette tendance nourrit donc dÕune part un allongement des distances parcourues par les biens 
alimentaires (sous forme de produits de base et de produits transformŽs), dÕautre part une 
augmentation des distances parcourues par les consommateurs pour sÕapprovisionner (en 
hypermarchŽ, en pŽriphŽrie des villes). Elle nourrit Žgalement une augmentation du volume 
dÕemballages et donc de dŽchets gŽnŽrŽs, donc de fili•res de collecte (circulation des camions de 
collecte, incinŽration ou enfouissement des dŽchets et recyclage dans une moindre mesure). 

Cette Žvolution sÕaccompagne dÕune industrialisation des fili•res de production agricoles, dans un 
contexte de mŽcanisation de la production sur des surfaces de plus en plus grandes (les grandes 
surfaces non sŽparŽes par des haies permettant lÕemploi de plus grosses machines, plus productives 
mais aussi plus lourdes, donc tassant plus les terres, et requŽrant plus dÕengrais ˆ lÕhectare) conduisant 
ˆ une perte dÕemplois paysans. La France se nourrit alors que seuls 3% des fran•ais sont employŽs 
dans lÕagriculture. 

La perte dÕemplois en amont fournit un rŽservoir de main dÕÏuvre pour les fili•res industrielles de 
transformation et de distribution (y compris marketing)É  et pour le traitement de lÕobŽsitŽ et des 
maladies chroniques de longue durŽe (cardio-vasculaires et diab•te), consŽquences de lÕexplosion 
calorifique des menus.  

Lˆ encore, le phŽnom•ne est le fruit dÕune mutation simultanŽe de lÕoffre et de la demande. 

CÕest lÕessor des fili•res industrielles, dans une Žconomie de marchŽ o• le prix de vente est le principal 
(sinon lÕunique) facteur discriminant dans la dŽcision dÕachat, qui modifie la structure de lÕoffre 
alimentaire : ces fili•res assurent lÕapprovisionnement de grandes surfaces, qui optimisent leur marge 
en assurant une forte rotation de leur stock (fonctionnant ainsi en Besoin en Fonds de Roulement 
nŽgatif), sur la base dÕune frŽquentation dense de leurs Žtablissements. LÕimplantation commerciale en 
pŽriphŽrie des villes sur des zones fonci•res ˆ bas prix a permis une extension des surfaces de vente et 
de parking, nourrissant ainsi une stratŽgie de vente en gros volumes permettant de maintenir des prix 
bas.  

Vice versa, cÕest lÕallongement des distances parcourues pour les trajets domicile-travail qui a conduit 
ˆ un besoin accru de mobilitŽ individuelle que seule lÕautomobile peut satisfaire. Et la dŽpendance vis 
ˆ vis de lÕautomobile conduit les usagers ˆ privilŽgier les zones de consommation les plus faciles 
dÕacc•s. Donc ˆ privilŽgier les grandes surfaces, elles-m•mes approvisionnŽes en fili•res longues, en 
faible lien avec les fili•res locales de production. 

Mais o• ce Ç mŽnage ˆ trois È se loge-t-il  ? 

Au-delˆ de la formule rhŽtorique, le logement est le quatri•me pilier de ce syst•me interdŽpendant. 
LÕessor de population de lÕapr•s-guerre a conduit ˆ une urbanisation de masse, privilŽgiant la rapiditŽ 
et le cožt de la construction, ˆ lÕ•re de lÕessor des techniques de construction prŽfabriquŽes (syst•me 
Pailleron par ex) dont les grandes barres HLM sont le signe emblŽmatique.  

La progression des niveaux de vie des premiers habitants des HLM a crŽŽ un phŽnom•ne de 
nivellement par le bas de lÕoccupation de ces grandes barres : les plus riches ont pu acquŽrir des 
terrains ˆ bas prix en pŽriphŽrie des villes, y faire construire des petites surfaces, et ont ŽtŽ remplacŽs 
par de nouveaux occupants nÕayant pas dÕalternative, du fait de leurs ressources financi•res. 
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Ce phŽnom•ne a cassŽ lÕhypoth•se initiale de crŽer des Ç villages verticaux È : Le Corbusier 
envisageait les projets de grands ensembles comme des villages verticaux, regroupant lÕensemble des 
fonctions dÕun village, et donc sa diversitŽ, non pas en 2D, au sol, mais en 3D, en hauteur.  

LÕexode des couches les plus riches a crŽŽ un cercle vicieux pour les HLM : ne restent que ceux qui ne 
peuvent pas en sortir. Les lieux perdent de leur attractivitŽ pour des habitants plus aisŽs, et le marchŽ 
ne peut corriger cette dŽsaffection : quoique prŽsentant un avantage rationnel indŽniable, les prix bas 
ne sont pas un argument suffisant pour enrayer cette tendance. 

Raoul Pastrana commente ce phŽnom•ne lorsquÕil critique le projet de destruction de la CitŽ des 
Po•tes, ˆ Pierrefitte dans le Val dÕOise. Il souligne que le projet urbanistique se trouve aujourdÕhui 
vouŽ ˆ la destruction, non pas du fait dÕune erreur de construction, mais dÕune Ç ghetto•sation È sociale 
de leur usage. Il sÕinterroge sur la responsabilitŽ quÕon fait aujourdÕhui porter aux architectes de ces 
b‰timents : une autre forme architecturale aurait-elle changŽ la donne et emp•chŽ ce phŽnom•ne 
dÕexode des plus riches et de ghetto•sation de ceux qui y restent ?34 

Le couple Ç emploi-transports È est lˆ encore ˆ lÕÏuvre : cÕest lÕessor du taux dÕŽquipement en 
automobile qui permet aux habitants de choisir lÕimplantation en habitat diffus en grande couronne. Et 
ce taux dÕŽquipement est dÕautant plus nŽcessaire que les emplois sont de plus en plus dŽconnectŽs des 
lieux de rŽsidence, au moins fonctionnellement (mutation vers le tertiaire) sinon gŽographiquement 
(concentration des quartiers dÕaffaires et des zones dÕactivitŽs loin des zones dÕhabitation). 

De m•me que pour le Ç mŽnage ˆ trois È, cÕest le facteur prix qui a principalement dictŽ les choix de 
construction, donc la demande pour des pavillons modulŽs sur une m•me base architecturale 
(amortissant ainsi les cožts dÕŽtudes architecturales ˆ lÕŽchelle du lotissement ou du b‰timent Ç produit 
catalogue È), justifiant lÕindustrialisation de fili•res de matŽriaux, indŽpendamment des ressources 
locales : le bŽton a remplacŽ quasi uniformŽment la pierre (tuffau, gr•s, meuli•re, granit ou autre), le 
bois, la brique, donc les matŽriaux correspondant aux syst•mes constructifs locaux. 

Cette Žvolution du syst•me constructif a tari les dŽbouchŽs pour les fili•res locales, et donc rŽduit 
lÕactivitŽ des entreprises assurant lÕapprovisionnement local en matŽriaux de construction.  

De ce fait, de cette Žvolution rŽsulte une demande accrue pour le sable (avec les limites rencontrŽes 
par Lafarge pour lÕapprovisionnement en sable des chantiers bretons), le ciment, lÕacier, donc pour des 
matŽriaux de construction industrialisŽs, produits dans des unitŽs de production ˆ forte intensitŽ 
capitalistique (donc barri•re ˆ lÕentrŽe), amorties gr‰ce au volume de leur activitŽ. Ces matŽriaux sont 
le premier poste de marchandises transportŽs par le fret ferroviaire et fluvial.  

Le fret ferroviaire sÕest progressivement structurŽ autour de ces produits, sur des axes clŽ connectant 
les grands centres de production aux principales agglomŽrations (lieux privilŽgiŽs de lÕurbanisation), 
dŽlaissant progressivement les dessertes de plus petite chalandise. Au-delˆ des lignes, ce sont aussi les 
frŽquences, plus espacŽes, qui ont ŽtŽ dictŽes par la constitution de trains rŽunissant des volumes 
suffisamment importants pour justifier les rotations. Cette double Žvolution de la demande sÕest 
accompagnŽe dÕun report modal vers le fret routier des biens de plus petit volume, ˆ rotation plus 
rapide, du fait des stocks plus faibles imposŽs par les clients finaux. 

Cette Žvolution ˆ Ç quatre bandes È prend ainsi une dimension tentaculaire, et forme un syst•me 
contraint, hyper interdŽpendant, et ˆ tr•s faible rŽsilience (cf les gr•ves des dŽp™ts de carburant).  

                                                
34 http://www2.archi.fr/DOCOMOMO-FR/dossier-poetes-pierrefitte.htm  



  CONTEXTE ET PRINCIPES  

12/30/10  23/78 

UN SYSTEME INTERDEPENDANT EN EQUILIBRE, MAIS NON DURABLE 
Dans The Slow Pace of Fast Change, Bashkar Chakravorti, chercheur ˆ Harvard, a prŽsentŽ les 
mŽcanismes de changement et les obstacles au changement de syst•mes interconnectŽs en Žquilibre. Il 
traite notamment de changements tels que lÕapparition du tŽlŽphone (la valeur initiale de 
lÕinvestissement Žtait disproportionnŽe par rapport ˆ la valeur dÕusage, le rapport sÕŽtant inversŽ une 
fois la masse critique atteinte) ou lÕŽchec du Betamax. Cette approche systŽmique permet de 
dŽpassionner le dŽbat sur les vertus du marchŽ. Il est possible de changer, de basculer dÕun syst•me en 
Žquilibre ˆ un autre.35 Nous proposons dÕenvisager la mutation post carbone des villes comme un saut 
systŽmique, un passage dÕun syst•me interdŽpendant en Žquilibre ˆ un autre, analogue ˆ ceux de la 
Renaissance ou de la premi•re rŽvolution industrielle. 

La Renaissance, premier Ç saut systŽmique È 

A la Renaissance, le saut systŽmique est principalement visible ˆ travers lÕŽvolution de la forme 
urbaine et des codes artistiques. En lÕespace de 100 ans, la ville passe dÕune motte fŽodale, protŽgŽe 
dÕune enceinte fortifiŽe ˆ une ville ouverte, tournŽe vers lÕagrŽment. CÕest ainsi que Palladio, auteur de 
Ç I Quattro Libri dellÕArchitettura È (1570, Vicence), con•oit les archŽtypes des nouveaux lieux 
dÕinfluence et de pouvoir : les villas des patriciens du Veneto, en pleine campagne. Les techniques de 
construction Žvoluent peu, en dehors des prouesses de constructions sans Žchafaudages (Brunelleschi, 
Florence) et de calculs de portance permettant des b‰timents plus aŽriens.  

Au-delˆ de la forme urbaine, cÕest une Žvolution des modes de dŽplacement (voyages maritimes au 
long cours, caravelles ˆ fort tonnage, techniques dÕalimentation pour des trajets de longue durŽe), du 
mode de crŽation de richesse (dŽveloppement des banques), de la religion (RŽforme), des codes 
artistiques (perspective, couleur, hommages aux classiques), et des techniques de diffusion de la 
connaissance (imprimerie).  

Du point de vue de lÕŽnergie, les dŽcouvertes sont marginales. Le saut systŽmique de la Renaissance 
est avant tout EuropŽen et rŽgionalisŽ. LÕinterdŽpendance entre les p™les est principalement le fait des 
Žchanges ˆ lÕŽchelle des Etats (guerres, alliances, artistes de cour), plus quÕun fait commercial ou 
religieux. 

La rŽvolution industrielle, deuxi•me Ç saut systŽmique È 

La premi•re rŽvolution industrielle marque un saut analogue, au cours de la 2e moitiŽ du XIXe si•cle. 
Le facteur dŽterminant est une meilleure ma”trise de lÕŽnergie de puissance dans un premier temps, 
Žlectrique dans un deuxi•me temps.  

Les modes de dŽplacement sont dÕabord lÕapanage de la vapeur puis du moteur ˆ explosion, ouvrant de 
nouvelles lignes maritimes et terrestres ; la forme urbaine conna”t ainsi un premier Žtalement, avec 
lÕarrivŽe du chemin de fer, qui modifie les sources et fili•res dÕapprovisionnements alimentaires. La 
ville peut sÕŽtendre au-delˆ des voies navigables et pŽrim•tres vivriers.36  

Les modes de crŽation de richesses Žvoluent, avec lÕessor du capitalisme, des marchŽs financiers, la 
crŽation de villes industrielles (nŽes de lÕexploitation mini•re, des aciŽries et autres filatures ˆ mŽtiers).  

                                                
35 http://books.google.fr/books?id=JPuuxTPX3vAC 
36 Voir Carolyn Steel, Hungry City 
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Les techniques de construction exploitent le potentiel des poutrelles mŽtalliques (rendant possible les 
Ždifices de grande hauteur). Les codes artistiques voient appara”tre les prŽmices de lÕart abstrait et des 
mouvements non figuratifs.  

Les techniques de diffusion de la connaissance sont dŽmultipliŽs par lÕintroduction des rotatives, qui 
augmentent le tirage des journaux dans une phase dÕinstruction publique, ouvrant une diffusion de la 
connaissance ˆ toutes les classes de la sociŽtŽ (et co•ncidant avec lÕŽmergence de mouvements 
sociaux). LÕŽmergence du mouvement la•c poursuit une mutation sur le registre des valeurs : elle 
sÕillustre autant par la sŽparation de lÕŽglise et de lÕEtat que par lÕinstruction la•que gratuite que par les 
rŽvolutions des valeurs pr™nŽes par les mouvements marxistes et communistes.  

Le saut systŽmique se globalise, avec une forte corrŽlation entre pays EuropŽens, les USA et le Japon 
de lÕ•re Meiji, ̂ lÕŽchelle des industries (Žchanges commerciaux et la diffusion des connaissances 
scientifiques, essor concurrentiel des dŽp™ts de brevetsÉ ). 

La transition post carbone, nouveau Ç saut systŽmique È ? 

La transition post carbone qui sÕouvre en ce dŽbut de XXIe si•cle reprŽsente un enjeu de taille 
similaire, un Ç saut systŽmique È. Contrairement aux deux exemples prŽcŽdents, qui se sont dŽroulŽs 
sans contrainte de temps ni sur le mode de la nŽcessitŽ, la transition post carbone a la particularitŽ 
dÕ•tre imposŽe par le changement climatique, tant sur le plan des objectifs que du calendrier. 

Elle sÕinscrit dans une phase marquŽe avant tout par la crise ŽnergŽtique et par lÕinterdŽpendance 
croissante des syst•mes humains.  

La diffusion des connaissances conna”t un nouveau Ç saut systŽmique È avec lÕessor dÕInternet et des 
technologies de publication distribuŽes, produisant ˆ la fois une masse considŽrable de connaissances 
supplŽmentaires accessibles au plus grand nombre au m•me titre quÕune masse considŽrable de Ç bruit 
informationnel È qui conduit ˆ noyer lÕinformation dans un flot de miscellanŽes, attŽnuant dÕautant la 
portŽe des connaissances disponibles.  

De mani•re corrŽlŽe ˆ la diffusion globalisŽe des connaissances et des communications, lÕessor de la 
mobilitŽ ˆ grande vitesse (avions dŽmocratisŽs, lignes ˆ grande vitesse reliant les principales villes 
dÕEurope et en Chine) et de la mobilitŽ individuelle (explosion du parc automobile ˆ lÕŽchelle 
mondiale) conduit ˆ une Žvolution profonde des modes de vie : dŽcouplage activitŽ / territoire ; 
globalisation des Žchanges de biens et de personnes ; impact mondial des r•gles de concurrence.  

Les modes de crŽation de richesse Žvoluent avec les produits dŽrivŽs, qui crŽent un syst•me 
Ç parall•le È dÕinterdŽpendances entre des actifs a priori non corrŽlŽs : les faillites immobili•res en 
Californie dŽclenchent ainsi des licenciements Žconomiques en Europe. Au-delˆ de la corrŽlation, 
cÕest la source de crŽation de richesse qui passe du Ç rŽel È au Ç virtuel È : lÕencours des produits 
dŽrivŽs (monŽtaires et autres) dŽpasse de plusieurs ordres de magnitude le PNB mondial. La 
circulation des produits dŽrivŽs, plus que celle des biens ou des personnes, devient source de richesse. 
La financiarisation touche un registre de plus en plus large dÕactivitŽs humaines et de productions 
naturelles : le vivant peut-•tre brevetŽ et protŽgŽ au titre de la protection de la propriŽtŽ intellectuelle.  

Les techniques de construction dŽmultiplient les formes et le gigantisme des Ždifices, conduisant ˆ 
lÕŽmergence de mŽgalopoles (Tokyo reprŽsente une aire urbaine six ˆ sept fois plus peuplŽe que la 
plus grande ville de la premi•re rŽvolution industrielle) et ˆ une normalisation des techniques ˆ 
lÕŽchelle mondiale.  
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LÕinterdŽpendance du syst•me semble absolue, tant les interconnections humaines transfrontali•res se 
sont dŽveloppŽes, non plus seulement des Etats ou des industries, mais ˆ lÕŽchelle des individus37. La 
globalisation et la prise de conscience dÕhabiter une seule plan•te sont des phŽnom•nes distribuŽs ; les 
outils permettant de connecter les foules nÕont jamais ŽtŽ aussi abondants ou sophistiquŽs. 

Et pourtant ce sont des tendances isolationnistes qui Žmergent : scissions dÕŽtats europŽens, 
affaiblissement du mouvement fŽdŽraliste et montŽe des partis populistes en Europe (Pays Bas, 
Belgique, Autriche, France, ItalieÉ) et radicalisation populiste aux USA (tea party), en lÕabsence dÕun 
projet commun. LÕindividualisme et le court termisme semblent lÕemporter sur les plans de 
lÕesthŽtique (essor de lÕautopromotion, de la cŽlŽbritŽ instantanŽe, de la maison et de la voiture 
individuelle), des valeurs (du moins en Europe et aux USA).  

Ces tendances isolationnistes et de repli sur soi dans un hŽdonisme du temps prŽsent sont 
antinomiques avec les principes de co-responsabilitŽ et dÕauto-rŽgulation en vue dÕobjectifs long-
terme.  

La transition post carbone sÕinscrit dans ce contexte de tensions croissantes, exacerbŽes par la lutte 
globalisŽe pour sŽcuriser lÕacc•s aux mati•res premi•res. Le Carbon Footprint Network estime que le 
taux de consommation de ressources naturelles a excŽdŽ la biocapacitŽ de 155% en 2010. 

 

Fig. 6 Source : Carbon Footprint Network, 201038 

  

 

                                                
37 cf lÕanalyse des connections en six degrŽs de sŽparation  
38 http://www.footprintnetwork.org/en/index.php/GFN/page/earth_overshoot_day_over_time  
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LA MOBILITE  : REVELATEUR DÕUN SYSTEME NON RESILIENT 
MalgrŽ les progr•s massifs de lÕindustrie automobile, ayant permis ˆ des vŽhicules dÕassurer une 
autonomie sur plusieurs centaines de kilom•tres, ˆ des vitesses bien supŽrieures aux limites fixŽes par 
la sŽcuritŽ routi•re, la congestion des villes est une constante. Il sÕagit ici dÕun probl•me de physique. 

[Pour stabiliser et dimensionner le rŽseau de distribution dÕeau claire ˆ Paris], Ç les 
ingŽnieurs interpellent alors la science, la mŽcanique cŽleste de Laplace, la 
mŽcanique des fluides de d'Alembert, consultent les savants, mettent en rapport la 
section du tuyau Ñ  son diam•tre (D) Ñ  avec le dŽbit d'eau (Q) et la perte d'Žnergie 
due au frottement sur la paroi interne (J). La solution la plus Žconomique est de relier 
les branches comme un rŽseau maillŽ : le terme ancien (r•t) est rŽhabilitŽ par le 
gŽographe militaire d'Allent (1799). L'ingŽnieur en chef Mallet, directeur du Service, 
formule l'Žquation des rŽseaux en 1829 : J = kQ2D-5. L'ingŽnieur GŽny•s construit 
alors les premiers abaques pour normaliser la distribution d'eau dans la capitale. Le 
succ•s est immŽdiat. D•s lors la technologie est appliquŽe ˆ Londres, Berlin, etc. 
L'Žquation universelle sert pour la distribution de tous les fluides dans la ville, 
le gaz, la chaleur, l'ŽlectricitŽ, la circulation, l'information. È39  

Tant Haussmann (avec le percement dÕart•res de circulation pour les troupes de maintien de lÕordre) 
que Pompidou (avec lÕintroduction des autoroutes urbaines) nÕont pu modifier cette loi. Plus 
gŽnŽralement, lÕinvestissement dans de nouvelles infrastructures de mobilitŽ nÕest pas en soi une 
rŽponse ˆ lÕengorgement des villes : il faut raisonner simultanŽment sur lÕoffre et les besoins de 
mobilitŽ.  

 

 Fig. 7 Vue de la place de lÕOpŽra, 1900  

En 1900, ˆ lÕapogŽe du cheval, la vitesse 
moyenne ˆ Paris ne dŽpasse pas 16km/h, et la 
ville souffre de lÕengorgement de sa voirie, 
notamment du fait des tombereaux Žvacuant le 
fumier de cheval. 

 

Fig. 8 Vue de la place de lÕOpŽra, 2000  

En 2000, ˆ lÕapogŽe de lÕautomobile, la vitesse 
moyenne ˆ Paris ne dŽpasse pas non plus 
16km/h40, et la ville souffre de lÕengorgement de 
sa voirie, notamment du fait des flux de livraison 
et de mobilitŽ pendulaire. 

 

                                                
39 http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/flux_1162-9630_1986_num_2_5_1085 et 
http://www.lemonde.fr/idees/article/2010/04/05/paris-perd-ses-eaux-par-andre-guillerme_1329118_3232.html  
40http://www.paris.fr/portail/pratique/Portal.lut?page_id=8697&document_type_id=4&document_id=55410&po
rtlet_id=20649&multileveldocument_sheet_id=12030  
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Outre les probl•mes de congestion, la mobilitŽ des biens et marchandises est grandement vulnŽrable, 
ainsi que lÕont dŽmontrŽ la fermeture du ciel aŽrien en Europe lors de lÕŽruption volcanique islandaise 
en 2010 (interruption de lÕapprovisionnement en fleurs et produits frais pour Londres) et surtout le 
blocus des dŽp™ts de carburant lors des mouvements sociaux en France ˆ lÕautomne 2010. Lord 
Sainsbury a ainsi rappelŽ ˆ Tony Blair, lors du mouvement social des routiers britanniques, que le pays 
nÕavait une autonomie alimentaire que de quelques jours.  

Ces ŽpiphŽnom•nes fournissent des aper•us de la vulnŽrabilitŽ de notre sociŽtŽ par rapport ˆ 
lÕapprovisionnement en flux tendu sur des circuits longs.  
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3. Le choix de lÕintervention sur les petites villes 

 

INTERDEPENDANCE ENTRE VILLE SATELLITE ET METROPOLE 
LÕessor des mŽgalopoles nourrit le dŽclin des petites villes alentour et crŽe un cercle vicieux : 

- des emplois tertiaires concentrŽs autour de p™les centraux et des grandes infrastructures de 
transport (exemple du p™le St Denis Stade de France ; de La DŽfense) 

- un syst•me foncier qui pousse ˆ lÕŽtalement urbain : une inflation fonci•re dans les centres et 
un report des populations modestes en pŽriphŽrie, qui renouvelle la demande pour la 
conversion de terres agricoles. 

- Les petites villes satellites fournissent ainsi la main dÕÏuvre (cols blancs, cols bleus) qui 
travaille dans les hyper-centres ; des mouvements pendulaires qui sÕallongent et concentrent 
les trajets sur les grandes infrastructures (RER et dessertes ferroviaires, autoroutes urbaines) 

- Un mode de financement des infrastructures de transport qui parie sur la valorisation fonci•re 
des terrains ˆ proximitŽ des gares, et qui draine de nouveaux habitants et de nouveaux usages, 
en supplŽment des bassins de vie pour lesquels les infrastructures sont initialement 
dimensionnŽes.  

- Le mŽcanisme prolonge ainsi la saturation des infrastructures : les investissements prŽvus ˆ 
horizon 2030 visent ˆ augmenter lÕoffre de transport pour rŽpondre ˆ la demande de 
2010 tandis que la demande continuera dÕaugmenter ; ce faisant, ces investissements 
encouragent une prolongation de la tendance.  

- Le rŽsultat : une course perdue dÕavance. La SNCF a ainsi estimŽ un quadruplement de la 
demande de mobilitŽ de proximitŽ dÕici 2030, qui reprŽsente une croissance bien supŽrieure ˆ 
la capacitŽ dÕextension de lÕoffre de transport. 

- Le mŽcanisme nourrit un cercle vicieux : lÕexode des classes populaires des centres urbains 
nourrit une demande de mobilitŽ de plus longue distance, sans nourrir le dŽveloppement local 
des zones de pŽriphŽrie, donc la nŽcessitŽ pour les pŽri-urbains de travailler loin de leur 
domicile, dans les centres. 

 

Conclusion : les limites de la croissance des mŽgalopoles sont indissociables du dŽclin des petites 
villes satellites qui les entourent.  
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LE CAS DES PETITES VILLES EN DECLIN 41 
Les petites villes font face ˆ un dŽclin : 

- une compŽtition de lÕune contre lÕautre (exemples de dŽlocalisations de proximitŽ ; de 
compŽtition pour des financements publics) 

- une difficultŽ de sÕinsŽrer dans un schŽma globalisŽ : une taille insuffisante pour •tre 
raccordŽes au Ç premier maillage È du rŽseau dÕautoroutes, de plates-formes logistiques, 
dÕaŽroports, de lignes grandes vitesses ;  

- un schŽma de dŽveloppement construit autour de mono-industries  

EncadrŽ NumŽro 2 

Le processus de global shrinkage affecte en particulier les villes qui ne parviennent pas ou plus ˆ se 
Ç connecter È aux rŽseaux du capitalisme global contemporain (Audirac, 2007). CÕest le cas, en 
Europe42, des petites villes, nombreuses ˆ conna”tre une stagnation ou un dŽclin dŽmographique 
(European Commission, 2007). Ces villes, peu dotŽes dans les domaines de la recherche, de 
lÕenseignement et de lÕemploi qualifiŽ et parfois mal desservies par les infrastructures de 
transport, ne peuvent faire face ˆ la concurrence des grandes villes. En position pŽriphŽrique 
par rapport aux mŽtropoles, elles ont du mal ˆ attirer les investisseurs (Lang, 2005). En outre, les 
effets des restructurations post-fordistes sont beaucoup plus dŽvastateurs dans les petites villes, quand 
la mono-industrie a engendrŽ une dŽpendance forte du syst•me urbain ˆ lÕŽgard dÕun seul secteur 
Žconomique, voire dÕune grande entreprise. La capacitŽ dÕadaptation de ces villes est dÕautant plus 
rŽduite quÕelles bŽnŽficient rarement des infrastructures dÕŽducation et de recherche leur permettant 
une reconversion rapide dans dÕautres secteurs dÕactivitŽs et le marchŽ de lÕemploi y est trop rŽduit 
pour absorber la population active devenue sans emploi ˆ la suite de restructurations Žconomiques 
(Lang, 2005). 

Turok et Mykhnenko (2007) soulignent que les petites villes ont connu une Ç contraction È au cours 
de la derni•re dŽcennie, alors que leur croissance avait ŽtŽ soutenue dans la pŽriode prŽcŽdente. Ils en 
dŽduisent un processus actuel de concentration de la croissance urbaine. En France, parmi les 112 
aires urbaines en dŽclin43, seules 8 dÕentre elles sont des agglomŽrations de plus de 150 000 habitants. 
Le dŽclin dŽmographique, affectant pr•s du tiers des aires urbaines fran•aises, concerne donc surtout 
les petites villes (Julien, 2000 ; Bessy-Pietri, 2000). SituŽes dans la partie centrale du pays, loin des 
c™tes et des fronti•res (qui connaissent ˆ lÕinverse les plus fortes croissances dŽmographiques 
fran•aises dans la derni•re pŽriode), ces petites villes sont toutes isolŽes des principales 
infrastructures de transports et des rŽseaux urbains (Cunningham-Sabot et Fol, 2007). LaissŽes pour 
compte des processus de globalisation, ces petites villes sont situŽes trop loin des mŽtropoles pour 
devenir des acteurs du syst•me urbain. Les tendances gŽnŽrales ˆ la concentration et ˆ la compŽtition 
entre villes les condamnent au dŽclin en termes de population et dÕactivitŽs (Pumain, 1999) et ˆ une 
position pŽriphŽrique par rapport aux opportunitŽs de dŽveloppement Žconomique (Cheshire et Hay, 
1989). 

                                                
41 Source : " Ç DŽclin urbain È et Shrinking Cities : une Žvaluation critique des approches de la dŽcroissance 
urbaine", Sylvie Fol in Annales gŽographiques, n¡674, 2010. 
42 Ce nÕest pas le cas aux ƒtats-Unis, o• les petites villes sont, au contraire, celles connaissant la plus forte 
croissance dans la derni•re pŽriode. De m•me, en Europe, il faut distinguer le cas de la Grande-Bretagne, o• les 
petites villes connaissent Žgalement la croissance la plus forte de toutes les agglomŽrations urbaines (Office of 
the Deputy Prime Minister, 2006). 
43 Rappelons que la France compte 361 aires urbaines dŽfinies par lÕINSEE. 
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LE BETA PROGRAMME  

Le BETA Programme est un programme concertŽ dÕactions dans les secteurs B‰timents, Emplois, 
Transports, Alimentation qui vise ˆ enclencher une dynamique de rŽduction dÕŽmissions de gaz ˆ effet 
de serre par un facteur 4 dÕici 2050. Il cible en prioritŽ les petites villes satellites de mŽtropoles. 

Le BETA programme consiste ˆ mobiliser lÕensemble des parties prenantes du territoire pour 
relocaliser des fili•res dÕemplois, en vue dÕoptimiser lÕexploitation durable des ressources locales. 
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1. Les principes du BETA programme  

SÕADRESSER A TOUS 
La transition post carbone ne peut rŽussir quÕavec le concours de tous : il ne sera pas possible 
dÕatteindre le facteur 4 sur la base dÕune participation de 20% de la population.  

!  Il sÕagit donc de crŽer un projet collectif, co-crŽŽ et promu par tous, en dehors du jeu politique. 
!  Sur le plan de la communication, la stratŽgie doit •tre simplet ; le dispositif pŽdagogique doit 

•tre dŽclinŽ pour plusieurs publics 

IMPLIQUER LES UTILISATEURS 
Le BETA Programme reprend lÕimage des services et produits qui sont en Ç test permanent È, 
constamment affinŽs par les contributions, usages et remarques des utilisateurs. CÕest par 
lÕappropriation et lÕimplication forte des utilisateurs que les produits en Ç beta È sont amŽliorŽs, et 
cette dŽmarche renforce lÕadhŽsion et la loyautŽ des utilisateurs. 

!  La mŽthodologie Ç BETA Programme È doit sÕassurer dÕune implication en amont, d•s le 
choix des projets, et dans lÕanimation du territoire 

!  La MŽthodologie Living Lab semble particuli•rement adaptŽe ˆ cet effet. 

PARTIR DE LÕEXISTANT ET SÕAPPUYER SUR LES FORCES EN PRESENCE 
Appliquer et mettre en Ïuvre les Ç bonnes pratiques È dŽjˆ validŽes ; mobiliser les Žnergies, 
financements, mŽthodologies ; mobiliser tous les rŽseaux et les modes dÕinfluence. 

!  La mŽthodologie Ç BETA Programme È doit sÕassurer dÕune implication en amont, d•s le 
choix des projets, et dans lÕanimation du territoire 

INNOVER DANS LE MODE DÕANIMATION DU TERRITOIRE 
Dans un contexte dÕinfobŽsitŽ44 le mode dÕanimation du territoire doit tenir compte de la difficultŽ de 
trouver du Ç temps de cerveau disponible È. 

!  nourrir un dispositif de proximitŽ, de bouche ˆ oreille ;  
!  mettre en sc•ne le programme et ses actions, thŽ‰traliser lÕespace public, crŽer des 

Ç happenings È, la surprise dans la routine.  

REDUIRE LA DEMANDE AVANT DE DIMENSIONNER LA SOLUTION 
Atteindre le facteur 4 sur la base de la demande dÕŽnergie actuelle pose des dŽfis de mutation du parc 
ŽnergŽtique que les investissements actuels ne rendent pas rŽalistes. Le ralentissement de la fili•re 
solaire en 2010-2011 illustre la difficultŽ dÕaccŽlŽrer la mutation vers une production dÕŽnergies 
renouvelables. 

!  Ainsi que lÕexpose McKay (op. cit), il sÕagit de raisonner sur lÕensemble de la chaine 
ŽnergŽtique et de viser lÕefficacitŽ ŽnergŽtique du Ç puits ˆ la roue È et minimiser les 
transformations ŽnergŽtiques (chaque transformation induisant des pertes) 

!  Il faut cibler de maximiser la rŽduction de CO2 par euro investi 
 

                                                
44 StŽphane Juguet, anthropologue, www.userexperience.fr  
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ORGANISER LES SOLUTIONS FACE AU PROBLEME DE LA POULE ET LÕÎUF  
La transition post carbone sÕinscrit dans un syst•me interdŽpendant en Žquilibre, o• lÕoffre et la 
demande sont mutuellement dŽpendants.  

!  Innover dans la coordination de lÕaction publique : explorer des mŽcanismes permettant de 
consolider les gains dÕŽnergie rŽalisŽs gr‰ce ˆ lÕaction concertŽe de plusieurs institutions ; 
explorer des structures locales de pilotage territorial permettant de dŽvelopper les compŽtences 
transverses et lÕinterdisciplinaritŽ ; 

!  Prendre en compte les facteurs de marchŽ et concevoir des actions permettant de donner de la 
visibilitŽ ˆ chaque partie : souligner lÕampleur du marchŽ et faire appara”tre la demande latente 
dÕun c™tŽ ; mettre en sc•ne les innovations et les faire partager lors de visites, dŽgustations, 
expŽriences de terrain (aller au-delˆ des brochures et de la communication Ç rationnelle È)  

GERER LE TEMPS LONG, ET COMMENCER DES 2010 
La transition post carbone ne doit pas attendre : plus le dŽmarrage est repoussŽ dans le temps, plus 
lÕampleur des mesures ˆ prendre sera forte, les rendant de moins en moins socialement ou 
politiquement acceptables (des solutions totalitaires ou des violences urbaines sont probables si les 
mesures dÕadaptation ne sont pas prises ˆ temps). 

!  Il sÕagit de sortir de lÕopposition entre Ç business as usual È et Ç scŽnario optimal È : cette 
opposition conduit toujours ˆ choisir un moyen terme (les deux bornes de lÕŽquation Žtant 
considŽrŽs comme des extr•mes, la dŽcision se porte sur un Ç compromis È);  

!  Il faut se concentrer sur le cheminement, la transition. 
!  Surtout, il sÕagit de dimensionner un plan dÕaction qui monte en charge progressivement, 

rŽduisant au maximum la barri•re ˆ lÕentrŽe pour les premi•res Žtapes. 
!  Il sÕagit de concevoir des Ç petit pas È qui vont pouvoir prendre de lÕampleur, •tre rŽpliquŽs et 

donner lieu ˆ des projets structurels, facilitant lÕŽmergence dÕune offre et dÕune demande ;   

ANTICIPER LES LIMITES  DE LÕACTION PUBLIQUE 
La transition post carbone sÕinscrit dans un contexte de dette publique considŽrable, de baisse des 
revenus des collectivitŽs locales. LÕaugmentation des dŽpenses publiques nŽcessaires pour financer la 
transition conduit ˆ un effet ciseau. 

!  Il sÕagit de mobiliser des acteurs privŽs, y compris des grandes fortunes, pour prendre le relais 
de lÕaction publique 

!  Il sÕagit dÕinnover en mati•re de coordination public-privŽ, pour sÕassurer que les consortiums 
ainsi formŽs soient gouvernŽs dans lÕintŽr•t gŽnŽral ; 

!  Il sÕagit de promouvoir des plans dÕaffaires et mod•les Žconomiques inspirŽs de lÕŽconomie 
sociale et solidaire, ne maximisant pas la recherche de profit financier. 

PERENNISER LE PROGRAMME  
Au-delˆ du programme de recherche-action (limitŽ dans le temps et dans lÕespace), le programme doit 
anticiper les modalitŽs de son ancrage local et de sa rŽplication sur dÕautres sites. 

!  Localement, il sÕagit de crŽer une premi•re structure qui pourra porter les missions 
dÕanimation du territoire et dÕincubation de projets 

!  Plus gŽnŽralement, il sÕagit de mettre en place une organisation / un programme de 
coordination et de rŽplication de la recherche-action et du BETA Programme. 
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2. Axes principaux du BETA Programme 

BETA PROGRAMME: BATIMENT , EMPLOI, TRANSPORTS, 
ALIMENTATION  

Ce programme touche aux sources clŽ des Žmissions de gaz ˆ effet de serre du territoire : 
- B‰timent, la rŽnovation du parc b‰ti est source dÕemploi ˆ travers les chantiers et les 

dŽbouchŽs offerts aux fili•res locales dÕagro-matŽriaux ; 
- Emploi, en augmentant la part des emplois dŽdiŽs ˆ des activitŽs bas carbone (exploitation et 

transformation dÕagro-matŽriaux locaux par ex.), la relocalisation dÕactivitŽs est facilitŽe et 
donc les distances parcourues rŽduites; 

- Transports, les fili•res locales dÕapprovisionnement et dÕemploi limitent les besoins de 
mobilitŽ de longue distance et favorisent le report modal vers des modes de transports actifs ; 

- Alimentation, lÕalimentation de saison augmente les dŽbouchŽs pour les productions et 
transformations locales, rŽduisant dÕautant les dŽchets induits par les fili•res longues. 

Notre recherche porte sur les Ç leviers dÕaction È qui vont permettre dÕinfluer sur les principaux 
postes dÕŽmissions de gaz ˆ effet de serre. Nous nous basons sur le bilan carbone national et sur le 
bilan de la Seine et Marne pour identifier les sources dÕŽmissions majeures. 

Notre typologie de Ç leviers dÕaction È est calŽe sur les enjeux centraux de la vie courante ; elle est 
donc plus proche de la pyramide de Maslow45 que de la typologie Bilan Carbone des grands postes 
dÕŽmissions.  

 

Pyramide de Maslow 

 

LÕŽtude sur Angers46, qui a soulignŽ la part considŽrable de lÕŽnergie grise induite par la 
consommation courante, nous conforte dans cette dŽmarche. En effet, certains des postes principaux 
sont des postes Ç hybrides È (lÕalimentation inclut une partie agricole, une partie de logistique, une 
partie de b‰timents pour le stockage ou la distribution, une partie matŽriaux pour les emballages).  

 
                                                
45 Maslow distingue cinq grandes catŽgories de besoins. Il consid•re que le consommateur passe ˆ un besoin dÕordre 
supŽrieur quand le besoin de niveau immŽdiatement infŽrieur est satisfait.  
46http://www.angersloiremetropole.fr/fileadmin/Image_Archive/Internet/projets_et_competences/developpement_durable/dev
eloppement_durable/bilan_carbone.pdf 
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Source : Bilan Carbone Angers Loire MŽtropole 

Transports (+23% depuis 1990) : notre focus se porte dÕune part sur la mobilitŽ de moins de 3 km et 
dÕautre part sur la mobilitŽ de liaison 3-20 km ou Fontainebleau-Paris ; nous nÕincluons pas 
directement le transport aŽrien (m•me si nous postulons quÕune plus forte attractivitŽ locale 
contribuera ˆ rŽduire la mobilitŽ de compensation, qui se reporte sur le transport aŽrien Ð̂  noter, 
Roissy a ŽtŽ exclu du pŽrim•tre du bilan carbone de la Seine et Marne). 

B‰timents (+14% depuis 1990): sans surprise ici, notre attention est portŽe sur la rŽnovation du parc 
b‰ti, la production dÕeau chaude, chauffage et ŽlectricitŽ domestique et les fili•res dÕŽco-matŽriaux 
(notamment bois et chanvre).  

Alimentation  : Tristram Stuart (WASTE, Uncovering the global food scandal, 2005), a calculŽ que 
30% de l'alimentation produite au Royaume Uni est jetŽe, et ce principalement en amont de nos 
assiettes. C'est donc 30% de tracteurs, 30% d'eau, 30% d'engrais, 30% de camions de livraison, de 
rŽfrigŽration, d'Žclairage des magasins qui est en jeu... Ces calculs soulignent lÕimportance du levier 
agricole (et de lÕorganisation de la fili•re), alors que lÕagriculture (en tant quÕactivitŽ productrice) ne 
compte que pour 0,2MTeqC dans le bilan carbone de lÕIle de France, soit 100 fois moins que le secteur 
des transports, ˆ 23MTeqC47 ; par ailleurs, la part de lÕalimentation nÕappara”t pas distinctement dans 
le poste Ç industrie manufacturi•re, agriculture, hors chauffage È du bilan carbone national48. 

Emplois : nous explorons ici le potentiel de crŽation de fili•res bas carbone, qui dŽveloppent les 
emplois locaux, et rŽduisent la consommation de mati•res non renouvelables -notamment la 
consommation d'Žnergie fossile. Il y aura lieu de tester des stratŽgies de Ç ressourceries È et de 
transformation de ressources dŽjˆ extraites, afin de limiter la pression sur les ressources naturelles. Il 
sÕagira aussi de rŽflŽchir ˆ des stratŽgies de travail ˆ distance (Ç smart work centres È, centres de co-
working) et aux questions de design et dÕacceptabilitŽ sociale associŽs. 

                                                
47 http://www.iaurif.org/nos-etudes/detail-dune-etude/etude/bilan-carbone-de-la-region-ile-de-france.html  
48 http://www2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=-1&cid=96&m=3&catid=12599#tit6 
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UNE STRATEGIE DE CROISSANCE ORGANIQUE 
Ce programme sÕarticule sur trois horizons de temps, dans une logique de dŽveloppement organique :  

- 0-1 an, des actions immŽdiatement rŽalisables, dŽjˆ validŽes ou testŽes sur des sites pilotes, 
pour lesquelles des financements et des compŽtences locales existent ; 

- 1-5 ans, des actions connues, qui nŽcessitent une premi•re phase de planification pour 
mobiliser le capital et les compŽtences, ainsi que pour mettre en place les modalitŽs de 
coordination public-privŽ nŽcessaires ˆ leur exŽcution ;  

- 5-10 ans, des actions de plus grande ampleur, qui ne peuvent Žmerger avant dÕavoir Žtabli des 
changements dÕusage, dÕinfrastructures ou de business mod•les au cours dÕune premi•re phase 
de cinq ans. 

Cette stratŽgie de croissance organique est dŽtaillŽe dans la section consacrŽe ˆ la mise en Ïuvre du 
programme de recherche-action sur le territoire de Fontainebleau. 

CONSTRUIRE UN SYSTEME LOCAL DÕECHANGES 
Le BETA Programme peut •tre rŽsumŽ comme une stratŽgie de relocalisation des activitŽs, en 
valorisant les bio-ressources locales et des usages sobres en Žnergie.  

Ç Il y a de fait une course de vitesse entre  l'Žmergence des  technologies hybrides et 
les changements d'organisation et de politiques urbaines en faveur de la ville 
compacte, mais aussi sans doute  basŽ sur la rŽactivation de petites villes de 
campagnes et de bourgs, donc sur le dŽpassement du mod•le de pŽriurbanisation 
dŽpendantes des  grandes agglomŽrations basŽ sur la rŽinvention dÕun mod•le de 
sociŽtŽ Ç rurale urbanisŽe È.49 È 

Le point clŽ de ce programme est la dynamique de relocalisation : le syst•me local dÕŽchanges.  

CÕest un facteur de rŽussite sur le long terme, via lÕeffet du multiplicateur. La New Economics 
Foundation50 a proposŽ une dŽfinition simple du terme Ç multiplicateur È : Le multiplicateur est un 
outil de mesure Žconomique pratique pour calculer lÕincidence globale dÕune somme dŽpensŽe dans 
lÕŽconomie locale.  

Le point de dŽpart dans chaque situation est lÕinjection de 100$ dans une Žconomie. Si 80 % de cette 
somme demeure dans lÕŽconomie locale, les 100$ initiaux auront gŽnŽrŽ des dŽpenses dÕenviron 500$, 
soit un multiplicateur de 5 (500 divisŽ par 100). Si seulement 20 % de la somme de 100$ demeure 
dans lÕŽconomie locale, le total des dŽpenses ne se chiffre quÕˆ 125$, ce qui donne un multiplicateur 
de 1,25 (125 divisŽ par 100).   

Dans une collectivitŽ o• 100 % de lÕargent qui est injectŽ dans lÕŽconomie est dŽpensŽ ailleurs, le 
multiplicateur ne sera que de 1. Ë lÕopposŽ, dans une collectivitŽ qui est coupŽe du reste du monde, 
tout lÕargent qui est injectŽ localement demeure dans lÕŽconomie locale et est dŽpensŽ encore et encore 
au sein de la collectivitŽ, sur le mod•le en somme dÕun multiplicateur infini !   

Plus les Žchanges sont locaux, plus la richesse peut se rŽinvestir sur le territoire, rendant ainsi possible 
lÕessor dÕautres activitŽs locales.  

Le syst•me peut se schŽmatiser ainsi : le boucher qui sÕapprovisionne aupr•s des agriculteurs de 
proximitŽ est par ailleurs client du fleuriste, lui-m•me client du cordonnier, qui fait ses courses chez le 

                                                
49 SŽminaire Ç La ville post carbone : mythe ou rŽalitŽ È, (20 mars 2008) http://www.reperes-
oipr.com/html/doc/2008/mars.doc  
50 http://www.neweconomics.org/ 
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boulanger, qui sÕŽquipe en consommables chez le distributeur-fabricant local, tous clients dÕun service 
de livraison des coursesÉ  

Le syst•me local dÕŽchanges est un facteur clŽ de la rŽsilience locale, qui renforce la capacitŽ 
dÕadaptation en cas de crise sectorielle. La diversitŽ des mŽtiers augmente la possibilitŽ de trouver un 
reclassement local pour une personne qui perdrait son emploi. A contrario, un territoire dŽpendant 
dÕune mono-industrie fait face ˆ une Ç reconversion È cožteuse socialement, Žconomiquement, 
humainement, ŽnergŽtiquement. 

CÕest ainsi la Ç biodiversitŽ de lÕŽcosyst•me È qui fait sa richesse (sa rŽsilience).  

Les AMAP Ile de France dŽtaillent les vertus du Ç multiplicateur È, dans la fiche bibliographique 
produite dans le cadre de lÕAlimentation Durable de la Ville de Paris et rel•vent parmi les Ç avantages 
potentiels dÕun syst•me alimentaire axŽ davantage sur lÕapprovisionnement local È (Peckham et Petts, 
2003 :12) : 

- Revitalisation des villes-marchŽs et des territoires plus dŽmunis ; 
- Augmentation des revenus des producteurs locaux, plus grande confiance entre les 

intervenants ; 
- Stimulation de lÕesprit dÕentrepreneuriat ; 
- Accroissement du rayonnement des entreprises locales ; 
- Meilleur acc•s ˆ des aliments sains et sŽcuritaires ; 
- Appui aux PME et crŽation dÕemplois ; 
- RŽduction des cožts imputables aux facteurs externes, tant pour les autoritŽs contractantes que 

pour les citoyens ; 
- Ralentissement du dŽclin des services aux collectivitŽs rurales et de lÕinfrastructure 

agroalimentaire. È 
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3. CorrŽlations entre les domaines dÕaction et les parties prenantes 

RAPPEL DES INTERDEPENDANCES ENTRE LES SECTEURS CLE 
Traiter les points clŽ B‰timents, Emploi, Transports ou Alimentation de mani•re sŽparŽe est une 
impasse : 

- B‰timent : quels usages ? comment faire Žvoluer les fonctions dÕun b‰timent ? 
- Emploi : sans solution dÕhŽbergement et de logement pour les Ç cols verts È, comment 

pŽrenniser le syst•me local dÕŽchanges et effectuer les travaux dÕŽco-rŽnovation du territoire ? 
- Transport  : tant que la mobilitŽ pendulaire induite par le travail suppose des trajets de 

plusieurs dizaines de kilom•tres, il est vain de pr™ner lÕutilisation du vŽlo en ville ;  
- Alimentation  : sans solutions de logement ou de structuration des fili•res dÕemploi, comment 

rŽpondre aux besoins de main dÕÏuvre induits par une conversion ˆ lÕagriculture biologique 
ou une relocalisation dÕactivitŽs de transformation des productions agricoles et sylvicoles ? 

CORRELATIONS POSITIVES ENTRE SECTEURS 
Le BETA Programme postule donc d'un effet de synergie qui pourra Žmerger de la coordination de 
stratŽgies dans les 4 chantiers : 

Relocaliser la production alimentaire, c'est rapprocher les zones de production des zones de 
consommation, donc crŽer de la mobilitŽ de courte distance entre des personnels qui habitent en ville 
et qui travaillent sur des zones de culture ˆ proximitŽ, idem pour les marchandises. CÕest la possibilitŽ 
d'alterner, sur des m•mes vŽhicules, une mobilitŽ de personnes en heures de pointe et une mobilitŽ de 
biens et marchandises en heures creuses, 

S'attacher de mani•re systŽmatique, rue par rue, quartier par quartier ˆ la rŽhabilitation thermique du 
b‰ti, c'est une fa•on de crŽer une demande suffisamment importante pour que des antennes locales 
d'artisans, dŽtaillants de matŽriaux et autres s'installent sur place pour traiter le chantier (c'est le cas 
pour les grands chantiers de construction neuve, o• les fili•res se localisent de mani•re quasi 
permanente sur le chantier). Ainsi, c'est un moyen de nourrir une demande de mobilitŽ de proximitŽ, et 
Žgalement de dŽvelopper la demande pour des produits alimentaires de proximitŽ. 

Le cÏur de la stratŽgie de crŽation de valeur pour le territoire est la relocalisation des activitŽs, qui 
permet de raccourcir les circuits dÕŽchanges (donc de rŽduire la part des transports dans les Žchanges, 
donc des Žmissions de gaz ˆ effet de serre induits), et de dŽvelopper le lien social (la diversitŽ et la 
densitŽ des Žchanges locaux dŽveloppe les rŽseaux de solidaritŽ et le sens dÕappartenance et 
dÕidentification ˆ un territoire), et enfin de capter la richesse sur le territoire. 

APPROCHE CONCERTEE 
Les postes B, E, T, A forment un syst•me fortement interdŽpendant, qui requiert une action concertŽe : 

- Elus, via leurs dŽcisions rŽglementaires pour le territoire (PLU, PLH, SCOT etc.), les 
investissements publics et lÕimpulsion politique quÕils donnent ˆ lÕaction locale ; 

- Entreprises locales, via le soutien quÕelles apportent ˆ un syst•me dÕŽchanges locaux, au grŽ 
de leurs commandes et embauches ; 

- Citoyens et associations, via les actions de proximitŽ, le rŽseau social quÕils entretiennent et 
leurs dŽcisions dÕachat ou dÕorganisation du quotidien ; 

- Grands groupes, via les investissements en infrastructures et en Žquipements, les relais 
mŽdiatiques et les financements dÕinnovations. 
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Un programme de recherche-action initiŽ ˆ lÕoccasion de la mission de conception de la stratŽgie post 
carbone du territoire de Fontainebleau. Cette Žtude a ŽtŽ commandŽe et financŽe par lÕARENE Ile de 
France, co-pilotŽe par la mairie de Fontainebleau et rŽalisŽe par Quattrolibri en 2009-2010. 
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1. Le territoire de Fontainebleau 

LÕŽtude a dŽfini comme pŽrim•tre gŽographique un territoire centrŽ sur le cÏur de for•t 
(Fontainebleau et Avon), entourŽ de la for•t et de sa couronne agricole en lisi•re de for•t.  

Le territoire ne correspond pas, ˆ ce titre, ˆ une dŽlimitation administrative ou juridique. Ce choix 
Žtabli conjointement avec lÕARENE refl•te lÕobjectif de ne pas mener une Žtude Ç insulaire È, limitŽe 
par son pŽrim•tre restreint, mais une Žtude ouverte, qui puisse irriguer, dŽborder au-delˆ de son 
pŽrim•tre initial. Cet objectif sÕinscrit dans la mission de lÕARENE, de promouvoir et diffuser les 
bonnes pratiques en mati•re dÕenvironnement ˆ lÕŽchelle de la RŽgion Ile de France. 

De la ville au territoire 

Il est critique de rappeler lÕimportance du hinterland pour la ville, et ses contraintes structurelles : la 
ville existe en tant que p™le dÕŽchanges et de transaction, elle ne subsiste et se dŽveloppe quÕˆ la 
mesure de sa capacitŽ dÕapprovisionnement : lÕallŽgorie du bon gouvernement, ˆ Sienne, prŽsente une 
image de la ville comme un tout constituŽ dÕune structure dŽfensive, ˆ paritŽ avec une zone vivri•re 
(for•t, champs). La forme urbaine de Londres a suivi les sources dÕacheminement de sa nourriture (le 
long de la Tamise et des biefs qui sÕy jetaient, puis de mani•re diffuse une fois lÕarrivŽe du chemin de 
fer). 

Contrairement aux politiques de dŽveloppement pour Fontainebleau, qui se sont souvent limitŽes aux 
enjeux Ç intra-sylva È, de cÏur de clairi•re, notre postulat pour la stratŽgie post carbone consiste ˆ 
Žlargir la dŽfinition du territoire, incluant, outre la clairi•re, les communes de la for•t et de son 
pourtour (y compris les plaines mara”ch•res de Chailly en Bi•re ou les zones agricoles au sud, vers 
Larchant). 

Cette hypoth•se de pŽrim•tre semble correspondre plus ˆ une rŽalitŽ dÕusages quÕune dŽfinition 
administrative (le territoire de Fontainebleau est ainsi une zone de flux inter-dŽpartements entre la 
Seine et Marne et lÕEssonne),  

La relation de la ville par rapport ˆ ses satellites locaux ; une image homothŽtique de la relation 
de la petite ville par rapport ˆ la mŽtropole 

Paris est ˆ Fontainebleau ce que Fontainebleau est ˆ ses satellites : une source dÕattraction 
(Žconomique, touristique, dÕŽchanges, de formation, de rŽcrŽation, dÕinfrastructures), connectŽe par 
des grands axes dÕinfrastructures ˆ des territoires de complŽment, rŽservoirs de main dÕÏuvre. A 
lÕŽchelle locale, les axes de transport qui traversent la ville et qui la relient aux villages alentour sont 
des sources dÕengorgement, de m•me que les autoroutes saturent aux portes de la capitale aux heures 
de pointe.  

Les infrastructures de desserte sont saturŽes dans un sens (du satellite vers le p™le principal) aux 
heures de pointe, alors quÕelles sont sous utilisŽes dans lÕautre (du p™le principal vers le satellite). La 
rŽponse traditionnelle ˆ lÕengorgement des infrastructures de desserte est dÕaugmenter leur gabarit, de 
les doubler (opŽrations tr•s cožteuses, surtout en tissu urbain dense), et ne montre pas de perspective 
de stabilisation (plus lÕoffre augmente, plus la demande augmente, encourageant de fait un processus 
dÕŽtalement urbain, qui se dŽveloppe plus vite que lÕaugmentation de la capacitŽ des grandes 
dessertes).  

La perspective dÕun rŽŽquilibrage des flux vers les satellites, en heure de pointe, transposerait un 
budget dÕinvestissement en infrastructures vers des investissements en Žquipements ou en activitŽs 
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Žconomiques. Cette dŽmarche pose lÕhypoth•se dÕune dŽmarche de rŽduction des besoins de mobilitŽ, 
de captation de besoins de mobilitŽ en grande couronne par le dŽveloppement dÕactivitŽs 
Ç rŽsilientes È pour le territoire, et par le dŽveloppement du travail ˆ distance. Cette hypoth•se a ŽtŽ 
explorŽe par Quattrolibri pour le compte de la SNCF dans le cadre de la mission Ç conception de 
services ˆ valeur sociŽtale le long de la ligne D du RER È, commanditŽe par la direction du 
DŽveloppement Durable de la SNCF. 

Un espace urbain dense et pourtant un territoire tr•s ŽclatŽ 

Le programme Ç repenser la ville dans la sociŽtŽ post carbone È a abordŽ la question de la forme 
urbaine ; le territoire de Fontainebleau est intŽressant, du point de vue prospectif, dans la mesure o• il 
est ˆ la fois dense en cÏur dÕagglomŽration ET ŽtalŽ ˆ lÕŽchelle de la commune et de ses satellites. 

La for•t a eu un effet Ç ceinture È sur les villes siamoises de Fontainebleau et Avon, qui ont fortement 
limitŽ leur Žtalement urbain. Ce tissu urbain dense (une ellipse dont les points focaux ont un rayon de 
3km) est entourŽ de villages satellites, rŽpartis en for•t et en pourtour de for•t, dans un rayon de 6 ˆ 30 
km. Les activitŽs commerciales du territoire se concentrent fortement sur Fontainebleau (services en 
centre ville) et Avon (zone commerciale), drainant ainsi les habitants Ç satellites du satellite È vers 
Fontainebleau, avec une forte dŽpendance par rapport ˆ la voiture, vu les faibles dessertes en transport 
en commun entre Fontainebleau-Avon et les villes / villages alentour. 

SituŽe ˆ lÕextrŽmitŽ du plateau de la Brie et proche de Paris, la for•t de Fontainebleau, domaine rŽputŽ 
de chasse, a su de tout temps, conquŽrir les souverains. La commune doit vraisemblablement son nom 
ˆ lÕart de la v•nerie. Selon la lŽgende, Ç La Fontaine-Belle-Eau È ou ÇLa Fontaine-BliautÈ, serait le 
nom dÕun propriŽtaire de chien, ou du chien lui-m•me, qui lÕaurait dŽcouvert.  

Un premier rendez-vous de chasse fut construit au cÏur de la clairi•re. D•s 1137, une charte de Louis 
VII y sera signŽe. CÕest Fran•ois Ier qui donnera au manoir toute son ampleur de palais royal. De 
Louis VI ˆ NapolŽon III, trente quatre souverains fran•ais rŽsideront ˆ Fontainebleau. Dans la ville, 
des populations aussi diverses que la cour, les fournisseurs du roi, les mŽtiers de bouche (qui 
approvisionnaient sa table ou la cavalerie chargŽe de sa sŽcuritŽ et de ses chasses) se sont c™toyŽes.  

La beautŽ des paysages a su conquŽrir, la grande bourgeoisie parisienne en villŽgiature. Son 
dŽveloppement ˆ lÕombre de la rŽsidence royale conf•re ˆ la ville une ordonnance majestueuse et une 
physionomie tr•s caractŽristique. La ville et son palais ont relativement peu souffert de la RŽvolution. 
Sous la Restauration, Fontainebleau devient une ville touristique, attirant les peintres romantiques, 
amateurs de paysage. L'arrivŽe du chemin de fer en 1849 sous la IIe RŽpublique accentue ce 
phŽnom•ne.  

En 1871, l'implantation de l'Žcole d'application du gŽnie et de l'artillerie, rapatriŽe de Metz, fait de 
Fontainebleau une ville de garnison. La prŽsence de nombreux officiers et de leurs familles entraine la 
construction de nouvelles casernes, de b‰timents administratifs, de coll•ges, de l'h™tel des postes, ainsi 
que l'agrandissement de l'h™tel de ville et du thŽ‰tre.  

Fontainebleau devient aussi la rŽsidence d'ŽtŽ des PrŽsidents de la RŽpublique. Le PrŽsident Sadi 
Carnot en est l'h™te le plus assidu et un monument ˆ sa mŽmoire, fondu par les Allemands durant la 
Seconde Guerre mondiale, a longtemps marquŽ son attachement ˆ cette ville.  

Au XXe si•cle, Fontainebleau acquiert une renommŽe internationale avec l'Žtablissement, apr•s la 
guerre de 1914, des Žcoles d'art amŽricaines au palais, et apr•s la guerre de 1939-1945, par 
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l'installation de services de l'OTAN qui entraine la construction de nouveaux logements (quartier de la 
Faisanderie) et l'agrandissement du lycŽe Carnot.  

Ë la fin du XXe si•cle, les activitŽs militaires cessent ˆ Fontainebleau, ce qui impacte les casernes 
Damesme, Chataux, du Clos des Ebats, tant dans les quartiers Sud que quartiers Nord. 

Fontainebleau est aujourdÕhui une ville ˆ taille humaine : 15688 habitants en 2006 (34000 en incluant 
Avon, source INSEE), avec un taux de ch™mage relativement bas par rapport ˆ la moyenne 
francilienne, une surreprŽsentation des cadres et professions libŽrales. 

La ville est proche de Paris, tr•s bien desservie, ce qui en fait une ville attractive pour une population 
de Ç rurbains È, qui vivent Ç ˆ la campagne È et travaillent sur Paris. Les infrastructures principales 
sont :   

- la route (proximitŽ de lÕA6),  
- le train (ligne R du Transilien reliant Fontainebleau-Avon ˆ Paris en 40 minutes, toutes les 30 

minutes en heures creuses, toutes les 15 minutes en heures pleines , arr•t du TGV sur la ligne 
Paris Sud Est les week ends et en pŽriode de vacances scolaires, reliant Fontainebleau ˆ Lyon 
Part Dieu en 2h15, Marseille en 3h, depuis juillet 200951) 

- la Seine (100km de voie navigable permettant dÕatteindre Paris en  moins de 24 heures) 

La ville profite dÕune tr•s forte implantation universitaire, attirant ainsi une forte population  : 
lÕINSEAD, lÕEcole des Mines, lÕONF, le Laboratoire de Biologie VŽgŽtale de Paris VII. Le principal 
laboratoire de Recherche et DŽveloppement dÕEDF est implantŽ ˆ Moret sur Loing, non loin de la 
ville.  

Un tissu commercial de centre ville qui sÕest maintenu gr‰ce ˆ la couronne de la for•t. La for•t a 
protŽgŽ la ville de Fontainebleau de la construction de grands centres commerciaux en pŽriphŽrie, 
prŽservant ainsi un commerce de proximitŽ.  

Enfin et surtout, la ville jouit dÕune rŽputation mondiale gr‰ce ˆ lÕattraction de la for•t, du ch‰teau (qui 
attirent 17 millions de visiteurs par an).  

 

                                                
51 http://www.dailymotion.com/video/x9waly_le-tgv-en-gare-de-fontainebleau_news  
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Fig. 9: Le territoire de Fontainebleau 
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2. Conception de la stratŽgie post carbone 

DIAGNOSTIC DU TERRITOIRE 
Une Žtude plus longue des donnŽes de population montre que la ville est dans la phase descendante de 
son dŽveloppement : elle stagne autour de 10 000 habitants au XIXe Si•cle, double de population entre 
1872 et 1962, mais perd de nouveau un quart de sa population depuis lors. La population de 
Fontainebleau a repris la taille de 1926. Cette tendance est amenŽe ˆ se poursuivre, dans la foulŽe du 
dŽpart des casernes militaires.  

ƒvolution dŽmographique 

1793 1800 1806 1821 1831 1836 1841 1846 1851 

9 400 7 421 9 040 6 439 8 122 8 021 8 439 9 707 10 365 

1856 1861 1866 1872 1876 1881 1886 1891 1896 

10 669 11 939 10 787 10 941 11 653 12 483 13 340 14 222 14 078 

1901 1906 1911 1921 1926 1931 1936 1946 1954 

14 160 14 190 14 679 16 070 15 560 17 075 17 724 15 008 19 915 

1962 1968 1975 1982 1990 1999 2006 - - 

20 583 18 094 16 778 15 679 15 714 15 942 15 688 - - 

(Fig. 10 Source : Cassini2 et INSEE3) 

La ville fait donc face ˆ un effet ciseau budgŽtaire : les charges dÕentretien, de rŽhabilitation de son 
patrimoine dŽpassent la capacitŽ de financement dŽgagŽe par la fiscalitŽ locale. La disparition 
annoncŽe de la taxe professionnelle accentuera probablement cet effet ciseau. 

Ce phŽnom•ne se manifeste notamment dans le cas de la rŽnovation / rŽhabilitation du quartier de la 
Faisanderie, ou dans la valorisation financi•re de plus en plus pressante de certains b‰timents qui sont 
la propriŽtŽ de la mairie (par exemple, lot situŽ 99 rue de France), qui reprŽsentent des budgets 
considŽrables au vu du budget de la ville. La MRAI (mission de rŽalisation des actifs immobiliers) du 
Minist•re de la DŽfense fait face ˆ des enjeux similaires pour la valorisation du patrimoine militaire 
qui sera libŽrŽ ˆ la suite des restructurations.52 

Bien que la population soit en baisse depuis les annŽes 1960, la part dÕŽquipement des mŽnages en 
voiture augmente (3/4 des mŽnages de Fontainebleau poss•dent au moins un vŽhicule).  

                                                
52 
http://www.defense.gouv.fr/sga/enjeux_defense/histoire_et_patrimoine/immobilier/cession_des_actifs/dmpa_mission_pour_l
a_realisation_des_actifs_immobiliers_mrai  
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Ce dŽveloppement de la voiture, couplŽ avec un dŽveloppement des dŽplacements pendulaires vers des 
bassins dÕemploi hors du territoire gŽn•rent des probl•mes de congestion : aux heures de pointe, ce 
sont les infrastructures de transport qui saturent pour les trajets vers Paris (6000 personnes jour 
prennent le train tous les matins). En centre ville, cÕest le tissu urbain qui sature : les grands axes de la 
ville permettent certes des traversŽes et un contournement, mais le tissu urbain nÕa globalement pas ŽtŽ 
con•u pour lÕautomobile et le rŽseau routier du centre ville sature. La dimension patrimoniale du parc 
b‰ti rend difficile lÕŽlargissement de rues, et limite les possibilitŽs dÕimplantation de parkings.  

Un des enjeux pour la ville consiste en effet ˆ assurer lÕacc•s fluide des clients vers les magasins de 
centre ville, dans un tissu urbain dense, prŽsentant peu de solutions de parking. La difficultŽ 
dÕimplanter des parkings et dÕamŽnager la voirie rend lÕenjeu particuli•rement sensible du point de vue 
du commerce local, qui a fait bruyamment entendre ses attentes en mati•re de desserte locale. 

En outre, le seul h™tel 4 Žtoiles luxe a fermŽ, laissant une offre h™teli•re abondante (majoritŽ de 2 et 3 
Žtoiles), pas forcŽment adaptŽe au tourisme vert, au tourisme dÕexpŽrience, aux clients de courts 
sŽjours. 

 

Fig. 11: Evolution de lÕoffre h™teli•re (INSEE) 

Un cercle vicieux menace donc le territoire : la diminution des clients en centre ville entraine une 
diminution de lÕoffre locale de biens et services, celle-ci entrainant en retour un report des achats en 
pŽriphŽrie (ou ˆ Paris en journŽe), rŽduisant dÕautant le nombre de clients en centre villeÉ 

Cette tendance tend Žgalement ˆ rŽduire la diversitŽ des commerces locaux. LÕaboutissement de la 
tendance, dans les petits villages, consiste ˆ retirer la derni•re bo”te aux lettres.  

Comment d•s lors trouver un Ç deuxi•me souffle È pour Fontainebleau ? Comment sortir du cercle 
vicieux ? 

Les transports, cÏur de la problŽmatique des petites villes de grande couronne 

Entre 5 et 6000 personnes prennent le train en gare de Fontainebleau Avon tous les matins, en 
direction de Paris. Ce volume de voyageurs est significatif ˆ lÕŽchelle des deux villes (16000 et 18000 
habitants respectivement). Il faut rajouter ˆ ces trajets vers Paris les automobilistes qui se rabattent 
vers lÕA6 (estimation de 5 ˆ 6000 personnes jour Žgalement). 

Parall•lement environ 6000 personnes entrent sur le territoire pour y travailler. Fontainebleau est en 
effet un territoire dÕattraction pour le bassin de vie locale, et entraine un rabattement significatif depuis 
les villes et villages alentour. Il sÕagit de deux usages distincts, mais interdŽpendants. 
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En effet, les infrastructures de transport saturent aux heures de pointe : embouteillages endŽmiques sur 
les axes traversants de Fontainebleau Avon (notamment la Rue Grande) et conditions de voyage 
Ç denses È ˆ bord des trains ; les trajets de moins de 3km, qui pourraient •tre reportŽs vers dÕautres 
modes de transport, contribuent ˆ Ç engluer È le territoire ; la circulation routi•re en rabattement vers 
la gare est tr•s ralentie, du fait de la densitŽ de circulation sur les axes principaux (les bus sont donc 
bloquŽs dans les embouteillages).  

Un espace ˆ la recherche dÕun Ç deuxi•me souffle È, fragilisŽ par la mono-industrie 

La notion de rŽsilience des territoires est au cÏur du mouvement des Ç transition towns È : elle qualifie 
la capacitŽ dÕun territoire ˆ absorber des chocs et ˆ maintenir son niveau de fonctionnement ; 
autrement dit, elle mesure la capacitŽ du territoire ˆ assurer de mani•re pŽrenne les besoins de la 
population qui y habite. Cela suppose en particulier une capacitŽ ˆ nourrir, Žduquer, employer, abriter, 
Žquiper des habitants, dans un scŽnario o• le carbone est contraint, lÕŽnergie ch•re et les ressources 
limitŽes. Les solutions pr™nŽes sÕorientent alors vers la maximisation de lÕutilisation (emploi local, 
rŽemploi et allongement du cycle de vie) des ressources de proximitŽ. 

Fontainebleau est un exemple de territoire non rŽsilient, qui peine ˆ se reconvertir ˆ partir dÕun mode 
de dŽveloppement basŽ sur une mono-activitŽ. Fontainebleau a perdu 25% de sa population en 40 ans. 
De nombreux sites industriels (SKF, Jeumont Schneider, ThomsonÉ) implantŽs sur ce bassin de vie 
ont Žgalement fermŽ. Le territoire peine ˆ attirer de nouveaux Ç grands È opŽrateurs industriels, du fait 
des contraintes fonci•res (la for•t est protŽgŽe et ne peut •tre rasŽe pour faire place ˆ des grands sites 
industriels). LÕimplantation militaire a fait figure de mono-industrie pour la ville de Fontainebleau 
(activitŽ occupant les plus grandes surfaces de la commune). En outre, la principale retombŽe 
Žconomique du tourisme sur le territoire (autre secteur important en volume) est la vente de 
carburants.  
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ATOUTS POST CARBONE 
Le territoire de Fontainebleau est une zone particuli•rement intŽressante pour dŽvelopper une stratŽgie 
post carbone. LÕobjectif post carbone redistribue les cartes : des atouts nŽgligŽs actuellement se 
rŽv•lent des joyaux (la for•t, la densitŽ du tissu urbain, le tissu de commerces de proximitŽ), des 
chantiers de rŽnovation donnent lÕoccasion de renouveler les infrastructures.  

Surtout, le mod•le Žconomique de la ville post carbone sÕappuie sur des actifs locaux : 

- un territoire urbain dense (sans •tre une mŽgalopole), ˆ taille humaine 
- un arri•re pays productif (for•t, agro foresterie, agriculture) 
- un tissu local actif (commerces, Žcoles, associations) 
- des acteurs culturels et universitaires dynamiques (captant une part importante de la mobilitŽ 

de loisir sur place) 
- des grandes infrastructures, reliant le territoire ˆ des plateformes logistiques efficaces pour 

rŽpondre aux besoins que le territoire ne pourra pas satisfaire, et pour exporter les productions 
excŽdentaires 

- une capacitŽ fonci•re pour accueillir de nouveaux arrivants (rŽamŽnagement du b‰ti, nouvelles 
constructions). 

La densitŽ de population de la ville (43 hab/ha) est largement compatible avec lÕessor des 
transports publics. La corrŽlation entre densitŽ de population et mobilitŽ a ŽtŽ abondamment 
commentŽe, notamment depuis les travaux de Newman et Kenworthy. Ainsi, les Žtudes de densitŽ 
menŽes dans le cadre de lÕŽlaboration du SchŽma Directeur de la RŽgion Ile de France Žtablissent que 
Ç lÕhabitant francilien a ainsi une mobilitŽ tr•s liŽe ˆ la densitŽ de sa commune de rŽsidence. SÕil 
habite en forte densitŽ, il parcourt en moyenne 12 km par jour (tous modes et tous motifs de 
dŽplacement), alors que sÕil habite en faible densitŽ, il en parcourt plus de 30, soit une distance de 
dŽplacement pr•s de trois fois plus longue chaque jour. È53 

Le territoire de Fontainebleau prŽsente une densitŽ intŽressante non seulement du point de vue de la 
mobilitŽ du quotidien, mais aussi du point de vue de la mobilitŽ de loisirs. Au-delˆ dÕun seuil de 
densitŽ de population, la mobilitŽ de loisirs peut sÕallonger (et ainsi plus que compenser les Žconomies 
dÕŽnergies rŽalisŽes via les dŽplacements du quotidien). Vincent Fouchier, DGA de lÕInstitut 
dÕArchitecture et dÕUrbanisme de la RŽgion Ile de France (IAURIF) rappelle ainsi que Ç des jardins 
familiaux, des espaces naturels et forestiers ouverts au public en quantitŽ significative, de grande 
qualitŽ et aisŽment accessibles (en particulier par les transports en commun et ˆ vŽlo) 
permettent de donner satisfaction ˆ la plus grande part de ces aspirations. CÕest pourquoi le 
projet dÕamŽnagement rŽgional est global et fait droit ˆ une politique dÕespaces verts, naturels et 
forestiers ouverts au public (notion de syst•me rŽgional des espaces ouverts : marguerites en zone 
dense et pŽrim•tres dÕintervention fonci•re en ceinture verte notamment). È 54 

Ces atouts sont largement dŽcrits par lÕoffice du tourisme de Fontainebleau : 

Ç Voir Fontainebleau et É dŽcouvrir ses environsÉ  Aller ˆ la rencontre de 
personnages cŽl•bres : Jean-Jacques Rousseau ou Jean-Fran•ois Millet ˆ Barbizon, 
StŽphane MallarmŽ ˆ Vulaines-sur-Seine, ou bien encore Antoine Bourdelle ˆ 
EgrevilleÉ Parcourir les musŽes ˆ la rencontre du Chocolat ˆ Nemours ou des 

                                                
53 http://www.megapole.org/IMG/pdf/paris_fouchier.pdf  
54 ibid 
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sucres dÕorges de Moret-sur- LoingÉ Se divertir en famille dans le parc animalier de 
Souppes-sur-LoingÉ Swinguer avec Django Reinhardt ˆ Samois-sur-SeineÉ 
Éfl‰nerÉ sÕamuserÉ se dŽtendre.. se relaxer... NÕhŽsitez plus ˆ tourner les pages et 
dŽcouvrir que tout est possible au Pays de Fontainebleau. È55 

La ville rec•le plusieurs zones urbaines en friche, dont lÕavenir nÕest pas encore fixŽ : dÕanciennes 
emprises militaires, laissŽes ˆ lÕabandon ou en cours de dŽsaffectation, qui reprŽsentent des rŽserves 
fonci•res pour des implantations dÕactivitŽs locales. Les casernes Damesme, Chataux vont libŽrer 
prochainement des surfaces et des b‰timents qui pourront •tre converties en habitations, ateliers, 
ŽcolesÉ Le clos des Žbats est actuellement vide, apr•s son rachat par le Ch‰teau, en attente dÕune 
nouvelle affectation, dans la perspective du redŽveloppement des quartiers Sud. 

Fontainebleau rŽunit par ailleurs des ressources documentaires abondantes, un corps universitaire riche 
et reconnu internationalement :  

- Laboratoire de Biologie VŽgŽtale de Paris VII 
- ONF 
- Ecole des Mines 
- INSEAD 
- Parc Naturel RŽgional du G‰tinais 
- Le programme Man and Biosph•re de lÕUNESCO, 
- La communautŽ de communes Avon 
- Sans compter le centre de R&D dÕEDF ˆ Moret-sur-Loing 

En particulier, la Biblioth•que Mines Paristech qui date de 1783, annŽe de la crŽation de l'Žcole, atteint 
maintenant 500 000 volumes. En 1979, les collections des Sciences de la Terre sont installŽes ˆ 
Fontainebleau, dans le b‰timent des "Ecuries de la garde du Roi" qui prŽsente apr•s d'importantes 
restauration : deux salles de lecture (rez-de-chaussŽe et mezzanine) et deux stockages souterrains (soit 
plus de 10 km de rangement). 

Biblioth•que spŽcialisŽe, elle accorde la prioritŽ aux chercheurs et aux Žl•ves de l'Žcole, mais elle 
accueille aussi un public de chercheurs Žtrangers, de gŽologues amateurs, d'Žtudiants et de lycŽens. La 
consultation s'effectue sur place gratuitement et sans formalitŽs. (Localisation et horaires d'ouverture).  

Depuis janvier 1999, la Biblioth•que de l'Ecole Nationale SupŽrieure des Mines de Paris assure la 
gestion du fonds documentaire du ComitŽ MAB France sur le site de Fontainebleau. 

Les rŽfŽrences bibliographiques des ouvrages sont accessibles via le catalogue en ligne de l'Ecole des 
Mines. A l'heure actuelle, l'ensemble du fonds documentaire compte 2000 ouvrages et 18 titres de 
pŽriodiques accessibles via Internet.  

Il comprend : 

- des rapports Žmanant du comitŽ MAB France, mais Žgalement des diffŽrents comitŽs Žtrangers 
(Allemagne, AmŽrique du Sud, Canada, Etats-Unis, Norv•ge, Russie ...) concernant les 
programmes de recherche menŽs par MAN AND BIOSPHERE et l'UNESCO   

- des rapports d'Žtudes sur les RŽserves de Biosph•re (AmŽrique du Sud, Chine, Estonie, 
Guadeloupe, Guyane, France, Italie, Pologne, PolynŽsie, Russie ...), les Parcs Naturels 
RŽgionaux, les Parcs Nationaux etc...   

- des plans de gestion des Parcs nationaux et Parcs naturel rŽgionaux  des ouvrages gŽnŽraux sur 
l'Žcologie et le dŽveloppement durable   

                                                
55 http://www.tourisme-fontainebleau.fr/pdf/activites-touristiques-2008.pdf  
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- des proceedings de congr•s, workshop et confŽrences internationales56 

Enfin, des atouts rŽgionaux, nationaux, europŽens viennent complŽter le dispositif, abondant dans la 
direction dÕune relocalisation des capacitŽs agricoles, du dŽveloppement de la fili•re de lÕagriculture 
biologique, de la rŽhabilitation thermique des logements, des investissements sur des relais de 
croissance, des dispositifs dÕanimation et de dÕinnovation territoriale. 

- le plan bio ile de France 
- le plan phytosanitaire du Grenelle de lÕEnvironnement 
- les mesures de rŽhabilitation thermique issues du Grenelle de lÕEnvironnement 
- le fonds stratŽgique dÕinvestissement 
- le dispositif des Living Labs (prŽsentation en annexe) 
- les PICRI (liste des projets labellisŽs en annexe) 

Enfin, le territoire de Fontainebleau prŽsente des similitudes avec dÕautres villes en France, plaidant 
pour une rŽplication et une dŽmultiplication des initiatives et solutions qui pourront •tre dŽployŽes ˆ 
Fontainebleau : 

- Autour de Paris, une Ç couronne de villes couronnŽes È : Compi•gne, Chantilly, Rambouillet 
(mais aussi Senlis, Versailles et Saint Germain), villes Žtant Žgalement entourŽes de for•ts, ˆ 
proximitŽ de Paris, disposant dÕun patrimoine historique remarquable, dÕimplantations 
universitaires, avec lesquelles des jumelages semblent pertinents en vue de la conception et du 
dŽploiement dÕune stratŽgie post carboneÉ 

- En France, des villes Ç satellites È de mŽtropoles rŽgionales, qui ont connu leur heure de 
gloire lors de la rŽvolution industrielle (Tarare avec le textile pr•s de Lyon), mais aussi des 
villes-fief, comme Millau, Saintes ou Dinard, qui ont profitŽ du rayonnement de leurs 
commer•ants ou familles gouvernantes (Montbrison et les comtes du ForezÉ). 

- Plus largement en Europe, des villes italiennes comme Lucques, Sienne, Bergame, des villes 
espagnoles comme Ronda, anglaises comme Totnes ou Sevenoaks prŽsentent des profils 
analogues. 

 

Pour conclure sur les atouts du territoire, convions Jean-Anthelme Brillat-Savarin :  
ÒLa destinŽe des nations dŽpend de la mani•re dont elles se nourrissent.Ó  

 

                                                
56 http://www.mab-france.org/fr/biblio/C_bibliotheque.html  
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1.  Programme de recherche-action dans le territoire 

OBJECTIFS  
Notre recherche-action poursuit la dynamique post carbone initiŽe lors de la conception de la stratŽgie 
post carbone du territoire de Fontainebleau. 

LÕobjectif pour Quattrolibri vise avant tout ˆ pŽrenniser le programme Post Carbone dans le territoire, 
en consolidant le rŽseau de parties prenantes locales et en initiant des premiers projets dÕapplication, 
qui serviront ˆ mobiliser un public plus large au sein du territoire ainsi quÕˆ Žtayer les levŽes de fonds 
en vue de la dotation en capital des projets les plus ambitieux. 

Au cours de la Recherche-Action, Quattrolibri vise ˆ Žtablir des liens avec dÕautres territoires 
analogues, en vue de rŽpliquer la dŽmarche expŽrimentŽe ˆ Fontainebleau et de constituer un rŽseau de 
territoires post carbone.  

LÕavantage de travailler ˆ lÕŽchelle du territoire de Fontainebleau est triple : 

- un territoire Ç ˆ taille humaine È, dans lequel le bouche ˆ oreille et les rŽseaux de proximitŽ 
sont des relais dÕinfluence et de communication tr•s efficaces ; ce rŽseau social local est un 
atout prŽcieux pour introduire des concepts, produits, services innovants.  

- un territoire connu et frŽquentŽ : les visiteurs du territoire sont tout autant ciblŽs que les 
rŽsidents du territoire ; la recherche-action post carbone du territoire est con•ue comme un 
projet Ç vitrine È, pour profiter de la frŽquentation touristique ; lÕeffet de levier est ainsi 
considŽrable : une action dimensionnŽe pour un bassin de vie de moins de 70 000 personnes 
peut ainsi •tre exposŽe aux 400 000 visiteurs annuels du Ch‰teau et surtout aux 17 000 000 
visiteurs en for•t. 

- un territoire reprŽsentatif  : le territoire illustre les enjeux des petites villes satellites des 
grandes villes ; lÕobjectif est de consolider un rŽseau de territoires post carbone pour crŽer une 
Ç communautŽ apprenante È : les innovations pourront •tre testŽes simultanŽment sur plusieurs 
territoires, qui pourront Žchanger les meilleures pratiques et Žcueils ˆ Žviter. CÕest Žgalement 
un signal de marchŽ pour des partenaires industriels : les investissements et recherches menŽes 
sur le territoire de Fontainebleau sÕadressent ˆ un marchŽ potentiel bien plus large que le 
territoire de Fontainebleau. 

METHODOLOGIE 
La Recherche-Action porte sur trois registres : 

- lÕanimation des parties prenantes du territoire (les Ç institutionnels È qui ont participŽ ˆ 
lÕŽlaboration de la stratŽgie post carbone) 

- lÕanimation de projets dÕapplication, dans chacun des registres B‰timents, Emplois, 
Transports, Alimentation, en application de la feuille de route 

- la mobilisation de parties prenantes en dehors du territoire, en vue de constituer un rŽseau 
de partenaires nationaux (Etat, entreprises et collectivitŽs). 

Un des enjeux clŽ de la Recherche-Action consiste ˆ mettre en place une structure pŽrenne pour porter 
cette mission dÕanimation. Le processus de crŽation contribuera ˆ la pŽrennisation : les parties 
prenantes locales seront associŽes tr•s en amont ˆ la crŽation de la structure. 

LÕanimation du territoire sÕappuiera sur des ateliers VIP, des prŽsentations publiques et des sessions de 
travail avec des Ç t•tes de rŽseau È locales. Les Žtapes de la Recherche-Action sont donc documentŽes 
afin de pouvoir tirer les enseignements de cette premi•re expŽrience et affiner le programme de 
rŽplication sur dÕautres sites. 
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PROJETS 
En surlignŽ et gras : les projets de la feuille de route de la StratŽgie Post Carbone retenus pour la 
recherche-action. 

 0-1 an 1-5 ans 5-10 ans 

A
lim

en
ta

tio
n 

Concours de recettes de 
saison de proximitŽ 

Revue des cahiers des 
charges de la restauration 
collective.  

Ouverture de jardins de 
cocagne, de la Couveuse  

Programme produits du 
terroir (CafŽs, H™tels, rest.) 

Acquisition de terres pour 
conversion en mara”chage 
bio de proximitŽ 

Extension des zones 
cultivŽes en bio, en circuit 
court, de proximitŽ 

B
‰

tim
en

ts 

Lancement des diagnostics 
OplŽ•ades 

Lancement de lÕŽtude 
Fidarec sur la fili•re bois 

Promotion de B‰tireco + 
EcovallŽe aupr•s des ma”tres 
dÕouvrage 

Ouverture du site de 
cartographie thermique du 
b‰ti 

Chantiers fili•re Bois 
Energie et fili•re Chanvre 

Ouverture du Camp Castor 

Extension des rŽnovations 
thermiques ˆ lÕensemble du 
parc b‰ti 

T
ra

ns
po

rt
s 

Projet Ecoles / Rouletaville 

Territorialisation du projet 
LUMD 

Ville ˆ 30km/h, extension du 
plan vŽlo 

Constitution de flottes 
Žlectriques (p. ex. DERET) 

Logistique urbaine 
mutualisŽe durable (fili•re 
alimentation en prioritŽ) 

Extension des offres de 
mobilitŽ alternative (co-
voiturage, auto-partage, 
flottes privŽes, navettes 
Žlectriques) 

E
m

pl
oi

 

Lancement du projet 
Smart Work Centre 

Recensement des besoins de 
formation 

Ouverture et dŽveloppement 
du Smart Work Centre 

Formation pour Ç cols verts È 

Ouverture dÕune formation 
Post Carbone 

Extension des industries  de 
transformation des produits 
locaux (bois, chanvre, verre, 
alimentationÉ) 

A
ni

m
at

io
n 

CrŽation de lÕAssociation 
des Potes Carbone 

Ouverture du site Tinkuy 

Lancement dÕune rŽsidence 
Ç 27e rŽgion È 

Carte de fidŽlitŽ pour 
cyclistes et piŽtons 

Mise en place de la 
gouvernance stratŽgique 
Ç Post Carbone È du territoire 

Monnaie locale pour 
encourager les Žchanges 
locaux 
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2. Moyens mis en Ïuvre  

EQUIPE MOBILISEE 
La Recherche-Action sÕappuie sur trois Žquipes: 

- LÕŽquipe Quattrolibri, en charge de lÕanimation et de la coordination de la recherche-action 
et notamment de la coordination des parties prenantes, en perspective de la crŽation de la 
structure post carbone locale ;  

- Une Žquipe de huit Žtudiants du Mast•re DŽveloppement Durable dÕHEC, en charge des 
projets dÕapplication retenus dans le cadre de la recherche-action.  

- Une Žquipe dÕencadrement locale, formŽe par les reprŽsentants des parties prenantes 
associŽes ˆ la recherche-action. Cette Žquipe aura le r™le de rŽfŽrent local et contribuera ˆ 
lÕencadrement des Žtudiants. Elle assurera le relais de la recherche-action aupr•s des parties 
prenantes locales et des rŽseaux sociaux locaux.  

RESEAU DE SUPER-UTILISATEURS 
Pour ancrer la stratŽgie post carbone dans le territoire, nous cherchons ˆ constituer un rŽseau de 
Ç super-utilisateurs È, recrutŽs aupr•s dÕassociations, PME, de collectivitŽs Ç satellites È, aupr•s de 
partenaires stratŽgiques du territoire (dŽlŽgataires de services publics, grands groupes territoriaux, 
ŽnergŽticiens, bailleurs et financeurs possibles). 

Nous cherchons ˆ mobiliser les t•tes de rŽseau, les Ç connecteurs È du territoire : des parents dÕŽl•ves 
impliquŽs dans la vie scolaire, des commer•ants connus, des membres actifs dÕassociations, des 
notables respectŽs, des enseignants, des ŽtudiantsÉ   

Nous cherchons ˆ donner une identitŽ non partisane au rŽseau de super-utilisateurs post carbone : il est 
en effet essentiel que ce rŽseau puisse recruter des contributeurs de plusieurs familles politiques, pour 
nourrir lÕespoir de mobiliser lÕensemble de la population, et non une majoritŽ contre les projets de 
laquelle une minoritŽ sÕactivera (ou une minoritŽ qui restera marginale au vu de la majoritŽ).  

Ce rŽseau de super-utilisateurs peut se croiser avec dÕautres initiatives telles que les points info Žnergie 
de lÕADEME, les MŽdiaterre dÕUnis-CitŽ, les Coach Carbone de la Fondation Nicolas Hulot, les 
Scouts de France, les Žquipes de bŽnŽvoles qui interviennent dans les maisons de retraite ou aupr•s de 
familles rŽcemment arrivŽes dans le territoireÉ  

SITES INTERNET 
Plusieurs sites sont au service de la recherche-action : 

- www.territoirespostcarbone.org/fontainebleau, un rŽseau social qui facilite la mise en 
relation des parties prenantes de la recherche-action ainsi que la prŽsentation des projets en 
cours. CÕest le site ressource de la recherche-action : on y trouve la stratŽgie, des sources 
numŽriques, des titres de livres, films, un agenda dÕŽvŽnements post carboneÉ 

- (site ˆ crŽer) : la cartographie des initiatives post carbone, un site qui recensera les initiatives 
post carbone dŽjˆ mises en Ïuvre par les parties prenantes de la recherche-action et qui 
localisera les Ç super-utilisateurs È du territoire ; Ce site a vocation ˆ faire appara”tre des 
points de ralliement pour le co-voiturage, des lieux dÕexpertise sur des enjeux clŽ etc. 

- (site ˆ crŽer) : le site institutionnel qui prŽsente la structure post carbone locale : objectifs, 
gouvernance, projets en cours, rŽalisations, perspectives etc. Le site de la candidature Living 
Lab pourra servir de base, si les parties prenantes de la structure locale le souhaitent 
(www.dotpoc.org). 
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METHODOLOGIE LIVING LAB ET LABEL 
Nous proposons dÕappliquer la mŽthodologie centrŽe usages qui a ŽtŽ labellisŽe Ç Living Lab È en 
mars 2010. Cette mŽthodologie correspond aux objectifs de sŽlection exposŽs par le rŽseau europŽen 
des Living Labs (European Network of Living Labs : www.openlivinglabs.eu).  

Cette mŽthodologie est prŽcieuse pour garantir une implication rŽelle et active des usagers du territoire 
pour lesquels et avec lesquels les innovations post carbone sont con•ues.  

Elle est Žgalement prŽcieuse dans la mesure o• elle ins•re dÕemblŽe la recherche-action menŽe ˆ 
Fontainebleau dans un vaste rŽseau de territoires dÕinnovation ascendante : des territoires europŽens 
ayant entrepris un projet territorial innovant, en impliquant les usagers locaux du territoire. Ce rŽseau a 
vocation ˆ consolider les Žchanges de bonnes pratiques, ainsi quÕˆ former des alliances, notamment en 
vue de financements europŽens (qui requi•rent des consortiums multi-nationaux). 

Le projet Ç PoC LL È a ŽtŽ labellisŽ Living Lab (www.dotpoc.org), ˆ lÕissue dÕune candidature 
soutenue par de nombreuses parties prenantes locales (www.dotpoc.org/LL/letters). 

La structure porteuse de la mŽthodologie et de la labellisation est lÕAssociation de PrŽfiguration du Do 
Tank Post Carbone. Cette association a vocation ˆ •tre utilisŽe dans le cadre de la crŽation de la 
structure de coordination :  

- soit il sÕagira dÕutiliser lÕassociation de prŽfiguration comme structure porteuse, et donc 
dÕajuster les statuts, r•glements intŽrieurs et membres pour reflŽter les attentes exprimŽes par 
les parties prenantes locales. Dans ce scŽnario, le label Living Lab reste tout simplement 
attachŽ ˆ la structure qui a candidatŽ. 

- soit cette association de prŽfiguration rejoindra la structure de coordination, en tant que 
membre. Dans ce scŽnario, il faudra Žtudier les conditions de transfert du label Living Lab 
vers la structure de coordination (ˆ supposer que les parties prenantes locales souhaitent 
profiter du label Living Lab). 
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3. Etat des lieux au 31.12.2010  

PROJETS PETITS PAS 
LÕŽquipe dÕŽtudiants HEC est constituŽe (CV en annexe). Chaque Žtudiant contribuera ˆ deux projets : 
un projet ˆ vocation commerciale, ˆ hauteur de deux-tiers du temps de mission ; un projet citoyen, ˆ 
hauteur dÕun tiers du temps de mission. 

- Pour les projets ˆ vocation commerciale : 
o Un quartet dÕŽtudiants sur lÕŽtude de prŽfiguration dÕun tŽlŽcentre 
o Un quartet dÕŽtudiants sur lÕŽtude de prŽfiguration des fili•res bois 

- Pour les projets ˆ but non lucratif : 
o Un trio dÕŽtudiants sur le recensement des trajets liŽs ˆ la vie scolaire 
o Un trio dÕŽtudiants pour le recensement des recettes locales de saison  

- En support deux Žtudiants assureront une veille internationale sur les dŽmarches post 
carbone et les meilleures pratiques en mati•re de tŽlŽcentres et de fili•res bois. 

Chaque Žtudiant aura ainsi jusquÕˆ trois rŽfŽrents :  

- Un rŽfŽrent de mission (membre de lÕŽquipe Quattrolibri) 
- Un rŽfŽrent local pour le projet ˆ vocation commerciale 
- Un rŽfŽrent local pour le projet ˆ but non lucratif 

 
LÕŽquipe dÕŽtudiants fonctionnera par sous-groupes, dŽdiŽs aux projets commerciaux, ˆ but non 
lucratif et ˆ la veille internationale. LÕŽquipe sera amenŽe ˆ travailler dans une m•me salle, qui pourra 
•tre accueillie successivement par plusieurs des parties prenantes de la recherche-action. 

Cette co-localisation des Žtudiants est importante pour nourrir la rŽflexion systŽmique du groupe et 
pour faire appara”tre au grŽ des recherches et avancŽes les points de synergie entre les diffŽrents 
projets. 

PARTIES PRENANTES MOBILISEES 
Les parties prenantes mobilisŽes ˆ ce jour pour la premi•re tranche de la recherche action sont : 

- La RŽserve de Biosph•re (engagement ferme), correspondant : Jean-Michel Martin 
- Connaissance du G‰tinais (engagement ferme), correspondant : GŽrard VallŽe 
- AMAP des Belles Fontaines (engagement ferme), correspondante : Silvia Gollini 
- Citoyens et entrepreneurs mobilisŽs (engagement ferme) : Matthieu Daum, Marc Zischka, 

Stanislas Vigier, Sarah Coriat, Alain Suidi, Didier Drouin, Christian Zimmermann 
- Initiatives 77 (engagement de principe), correspondante : StŽfanie Dubreuil 
- Seine et Marne Tourisme (engagement de principe), correspondante : No‘line Neyret 
- ONF (engagement de principe), correspondant : Sylvain Dubreuil 
- INSEAD (engagement de principe), correspondant : Benjamin Warr 
- Ecole des Mines (engagement de principe), correspondant : Michel Franz (ou dŽputŽ) 
- Association P™le Sud Paris (engagement de principe), correspondant Denis Oul•sChambre 

dÕAgriculture (engagement ˆ confirmer), correspondante : Isabelle Chanclud 
- SMICTOM (engagement ˆ confirmer), correspondante : Virginie Roublin 

Des contacts sont en cours en vue dÕune implication de la Mairie de Fontainebleau, du SMEP, de 
lÕARENE et lÕADEME rŽgionale, ainsi que du CSTB, FCBA, STIF, dÕOSEO ou ADVANCITY. 
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GOUVERNANCE 
La gouvernance de lÕaction post carbone fera lÕobjet dÕune concertation aupr•s des parties prenantes. 
Cette concertation permettra dÕŽtablir les objectifs que chacune des parties prenantes souhaite 
atteindre, et de consolider la mission communŽment partagŽe. 

Nous recommandons une structure permettant une contribution dÕacteurs publics et privŽs. Le choix de 
la structure dŽpendra de la mission qui sera confiŽe in fine ˆ cette structure dÕanimation. 

Il est possible que les parties prenantes dŽcident de confier la mission post carbone ˆ une structure dŽjˆ 
existante. Cette option sera ŽtudiŽe au cours de la recherche-action. Nous ne la recommandons pas Ç a 
priori È du fait des enjeux de neutralitŽ : nous ne connaissons pas ˆ ce jour de structure rŽunissant la 
diversitŽ des parties prenantes (Žlus, citoyens, entreprises, centres de recherche, associations, 
institutions publiquesÉ). 

Les projets dÕapplication dŽmarrŽs au cours de la recherche action seront apportŽs en tant quÕactifs ˆ la 
structure post carbone. Certains projets rel•veront uniquement de lÕengagement citoyen dans un but 
non lucratif, dÕautres seront ˆ vocation commerciale. Ces derniers seront co-dŽveloppŽs avec des 
partenaires financiers et industriels nationaux, dans le cadre de la mobilisation de partenaires tiers.  
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4. Perspectives 

PERSPECTIVES LOCALES 
La recherche action va •tre dŽterminante ˆ plus dÕun titre : 

- comment pŽrenniser lÕaction locale : les parties prenantes sÕimpliquent-elles rŽellement, et 
quels moyens mettent-elles ˆ disposition du programme post carbone ?  

- ˆ quelle vitesse les projets Ç petits pas È peuvent-ils dŽmarrer ? quels sont les besoins de 
financement pour permettre lÕŽmergence et lÕincubation de nouveaux projets petits pas ? 
quelle est lÕadhŽsion locale pour les projets citoyens ? 

- les partenaires tiers sont-ils disposŽs ˆ co-financer ce programme de recherche-action ? 
comment envisagent-ils leur r™le opŽrationnel aux c™tŽs dÕacteurs associatifs ou publics au 
sein de la structure de coordination ?  

 
Les Žtapes clŽ seront : 

- 5 janvier, session rŽunissant les partenaires du programme national tŽlŽcentres ; prŽsentation 
du projet de Fontainebleau et de la mŽthodologie de coordination du programme national 
(inspirŽe de cette dŽmarche post carbone) 

- 24 janvier, sur le territoire de Fontainebleau, rŽunion de lancement des parties prenantes 
mobilisŽes pour la premi•re tranche de la recherche-action du territoire 

- 24 janvier, ˆ Fontainebleau, prŽsentation de la stratŽgie post carbone et du programme de 
recherche action aux Žlus de la ville de Fontainebleau (session initialement prŽvue le 4 
dŽcembre, puis reportŽe au 20 dŽcembre, puis reportŽe au 24 janvier, du fait dÕun trop faible 
nombre de participants le 20 dŽcembre). 

- 4 fŽvrier, prŽsentation des rŽsultats intermŽdiaires de la recherche-action lors du sŽminaire 
ville post carbone au MEEDDM. 

PERSPECTIVES DE REPLICATION 
Les perspectives de rŽplication sÕappuient sur plusieurs dynamiques : 

- le rŽseau institutionnel : nous comptons diffuser notre analyse aupr•s des maires, IAU, les 
antennes rŽgionales de lÕADEME, les chambres dÕagriculture etc. en ciblant les contacts 
implantŽs dans les villes de notre Žchantillon 

- le rŽseau industr iel : nous avons Žtabli des contacts actifs avec des industriels implantŽs sur 
lÕensemble du territoire fran•ais, et leur avons proposŽ une dŽmarche de rŽplication de 
lÕexpŽrience, notamment via lÕŽmergence dÕun rŽseau national de tŽlŽcentres.  

- Le rŽseau associatif : nous sommes basŽs ˆ La Ruche, et sommes proches de nombreuses 
organisations et associations ayant une couverture nationale. Nous ciblons en particulier une 
diffusion via le rŽseau des AMAP et du RŽseau des Semences Paysannes (membres du rŽseau 
Urgenci).  

- le rŽseau de lÕEconomie Sociale et Solidaire : nous sommes en discussion avec Ashoka, 
organisation qui soutient des Ç change makers È, des porteurs de projets ayant un impact 
structurel fort et un mod•le Žconomique solidaire. 

 
Nous Žtudions notamment avec les parties prenantes du consortium national Ç TŽlŽcentres È un projet 
de crŽation dÕantennes locales de tŽlŽcentres, en ciblant en prioritŽ le maillage des petites villes 
satellites. Ce dispositif pourrait notamment bŽnŽficier dÕun soutien des RŽgions, du fait de leur 
compŽtence en mati•re de dŽveloppement Žconomique. 

Le premier territoire ciblŽ pour la rŽplication est Tarare : notre Žquipe conna”t bien la rŽgion pour y 
sŽjourner plusieurs semaines par an depuis 10 ans. La ville prŽsente une analogie forte avec 
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Fontainebleau, notamment du fait de la disparition de la mono-industrie textile, remplacŽe par un 
faible taux dÕactivitŽ local et un report dÕemplois en direction de Lyon.  

La construction en cours de lÕautoroute qui reliera Tarare ˆ Lyon en 2013 est susceptible de crŽer une 
dynamique Ç carbone È forte pour le territoire, mais la stratŽgie post carbone reste pertinente du point 
de vue de la dynamique sociale et des contraintes naturelles (terrain accidentŽ, ressources abondantes 
en bois et en agriculture diversifiŽe).    

ECHANTILLON DE VILLES  CIBLES POUR LA REPLICATION 
Nous avons constituŽ un Žchantillon de petites villes cibles pour la rŽplication de la dŽmarche BETA.  

Nous avons identifiŽ 144 villes correspondant aux crit•res suivants : 

- une agglomŽration entre 10 et 50 000 habitants: nous privilŽgions ici les plus grosses des 
petites villes, pour faciliter la lecture du travail cartographique (et limiter en nombre les villes 
retenues dans notre Žchantillon, au moins dans cette phase amont de la recherche-action) ; 
lÕanalyse que nous proposons doit sÕenvisager ˆ terme dans un cadre plus large (villes de 
moins de 10 000 habitants et villes moyennes entre 50 000 et 100 000 habitants). 

- Une agglomŽration en discontinuitŽ urbaine : nous avons ainsi exclu les petites villes 
Ç faubourg È en continuitŽ urbaine avec leur mŽtropole.  

- Une ville qui figure probablement parmi la liste des sous-prŽfectures : Nous avons 
cherchŽ ˆ reconstituer un maillage homog•ne sur lÕensemble du territoire et avons explorŽ le 
maillage des relais de poste, des Žv•chŽs et avons retenu celui des sous-prŽfectures. Ces villes 
ont re•u le statut de sous-prŽfecture ˆ lÕissue dÕun processus de sŽlection, qui visait ˆ crŽer des 
dŽpartements homog•nes, prŽsentant un profil analogue de ressources. Les villes prŽfectorales 
Žtaient espacŽes dÕau plus une journŽe ˆ cheval les unes des autres. 

 
Nous avons ensuite croisŽ cette liste avec les donnŽes de population INSEE, comparant les 
populations de 1962, 1997 et 2007 (donnŽes recensement). Nous avons retenu le pas de 50 ans dÕune 
part parce quÕil correspond grosso modo au temps imparti ˆ la transition post carbone, dÕautre part 
parce quÕil correspond au pic de population de notre territoire cible (Fontainebleau). Plus 
gŽnŽralement, 1962 int•gre dŽjˆ lÕessentiel des naissances dues au baby boom (nous nÕavons pas 
explorŽ de donnŽes antŽrieures pour cette raison). 

Nous avons alors comparŽ les taux de croissance de population de notre Žchantillon par rapport aux 
moyennes dÕŽvolution de population ˆ lÕŽchelle dŽpartementale et nationale. Les rŽsultats des 
comparaisons sont lŽg•rement diffŽrents, dans la mesure o• la croissance de la population nÕa pas ŽtŽ 
homog•ne ˆ lÕŽchelle nationale (34% en valeur brute). LÕanalyse dŽpartementale nous semble la plus 
pertinente, dans la mesure o• elle permet dÕŽvaluer le dynamisme relatif des villes de notre Žchantillon 
par rapport ˆ leur territoire de proximitŽ. 

Nous avons ensuite Žtabli trois catŽgories de comparaison : les villes en dŽclin (perte nette de 
population), en dŽclin relatif (croissance de la population mais sur un rythme infŽrieur ˆ lÕensemble 
comparŽ), en croissance nette (croissance de la population, sur un rythme supŽrieur ˆ la moyenne). 

Il ressort quÕune nette majoritŽ de villes sont en dŽclin ou en croissance infŽrieure au rythme 
dŽpartemental : 87 villes sur 144. La tendance est encore plus prononcŽe ˆ lÕŽchelle nationale : 100 sur 
144. 

Nous serons amenŽs, en cours de mission de recherche-action, ˆ Žlaborer cette typologie, en incluant 
dÕautres sŽries de donnŽes (emploi, b‰timent, transports, alimentation notamment). 
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Fig 12 Comparatif dŽpartemental de lÕŽchantillon de Ç petites villes satellites de grandes villes È 

 
 
Fig 13 Comparatif national de lÕŽchantillon de Ç petites villes satellites de grandes villes È 
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Le comparatif national fait appara”tre une co•ncidence de dŽveloppement pour les villes situŽes sur les 
principaux axes dÕŽchanges du pays : PACA en gŽnŽral et notamment le couloir rhodanien, lÕaxe 
Paris-Lille et les pays de la Loire. 

Nous nÕavons pas encore pu mesurer lÕexode rural ˆ proximitŽ de notre Žchantillon ; il serait en effet 
peu surprenant que les villes ayant connu une croissance de leur population supŽrieure ˆ la moyenne 
aient vu leurs campagnes avoisinantes se vider. 
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1. EnoncŽ de la stratŽgie post carbone du territoire de Fontainebleau57  

DES PETITS PAS AU FACTEUR 4 : PLANIFIER LA  MONTEE EN CHARGE 
LÕenjeu consiste ˆ construire le cheminement qui permet de Ç partir de zŽro È et dÕatteindre un objectif 
ambitieux : il faut construire une dynamique de changement, exploiter des leviers dÕaction pour 
nourrir et dŽvelopper des initiatives ˆ fort potentiel ciblant les principaux postes dÕŽmissions, touchant 
ainsi aux fondements des besoins humains (choix extrapolŽ ˆ partir des bilans carbone 77 et France) : 
cÕest le sens des projets Petits Pas.  

"  0-1 an : il est urgent de commencer, de mani•re visible et convaincue 

Pour atteindre lÕobjectif Ç facteur 4 È, il faut changer de vitesse, changer de braquet, sÕautoriser ˆ 
regarder les probl•mes de mani•re plus fondamentale, pas simplement au niveau du changement des 
ampoules ˆ filament ou des petits Žco-gestes. A ce titre, David MacKay, auteur de Sustainable Energy 
Ð without the hot air58, rappelle que : Ç si chacun fait un petit effortÉ nous obtiendrons de petits 
rŽsultats È. DŽbrancher un chargeur Žlectrique de tŽlŽphone portable permettra de rŽduire la 
consommation dÕŽlectricitŽ dÕun mŽnage dÕun quart de pourcent (calcul pour le Royaume Uni). 

A la diffŽrence dÕun Žco-geste (couper lÕeau du robinet pendant quÕon se lave les dents), un Projet 
Petit Pas est une premi•re version dÕun projet de plus grande ampleur : la promotion des recettes 
de saison est le prŽalable ˆ lÕessor dÕune agriculture de proximitŽ. 

La premi•re tranche dÕactions concerne des projets qui requi•rent avant tout de la volontŽ, peuvent 
sÕappuyer sur des subventions dŽjˆ programmŽes, pour porter des projets dont lÕidŽe a dŽjˆ ŽtŽ 
expŽrimentŽe avec succ•s, et qui peuvent •tre promues par des acteurs existants, dŽjˆ implantŽs et 
connus dans le territoire : ce sont les projets Ç Petits Pas È. 

LÕenjeu ici consiste ˆ entamer, d•s le mois de mai 2010, les mesures qui seront lancŽes ˆ la rentrŽe de 
septembre 2010, pour avoir portŽ leurs premiers fruits avant 2011. Ce calendrier serrŽ est nŽcessaire, 
dans la mesure o• les dŽcisions des mŽnages sur leur organisation de lÕannŽe scolaire seront prises au 
plus tard fin aožt et tout dŽbut septembre. LÕimplication de parents dÕŽl•ves dans le cadre des projets 
petits pas en milieu scolaire se joue avant lÕŽtŽ. 

"  1-5 ans : montŽe en charge 

Cette deuxi•me tranche dÕactions reprŽsente la montŽe en charge des projets petits pas ; cÕest ˆ cette 
Žchelle que les projets petits pas peuvent avoir de lÕimpact ; il faut ici mobiliser du capital, dŽvelopper 
(ou accueillir) des compŽtences et des savoir-faire ; il faut avoir Žtabli les structures et la gouvernance 
permettant dÕharmoniser les dŽcisions public-privŽ sur les postes clŽ de la transition (stationnement, 
politique dÕachats, programmes de rŽnovation du b‰tiÉ). 

LÕenjeu ici consiste ˆ affirmer lÕidentitŽ du territoire, ˆ faire partager la vision par un grand nombre 
dÕacteurs, citoyens, entrepreneurs, Žlus, institutions, et de sÕappuyer sur les rŽalisations concr•tes ainsi 
obtenues, pour nourrir la montŽe en charge de la transition post carbone ; il faut ici anticiper les 
difficultŽs de faire porter les investissements sur la collectivitŽ publique ; il faut avoir initiŽ des fili•res 
dÕactivitŽ faiblement consommatrices dÕŽnergie (sur lÕensemble de leur cha”ne de valeur, pas 
seulement sur leur mŽtier pris en isolation). 

                                                
57 Source : StratŽgie Post Carbone du Territoire de Fontainebleau, Etude Quattrolibri pour lÕARENE, pp 37-39 
58 David McKay, Cambridge, ISBN -9780954452933, www.withouthotair.com 
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"  5-10 ans : essor 

Cette troisi•me tranche dÕactions portera sur le dŽveloppement, lÕextension, la dŽmultiplication des 
entreprises et activitŽs qui auront ŽtŽ validŽes et installŽes dans le territoire au cours de la phase de 
montŽe en charge. Ici, le territoire sÕaffirme sur le plan local, rŽgional, national en tant que territoire 
post carbone ; il fait partie dÕun rŽseau de villes innovantes, de p™les rŽgionaux animateurs de la 
transition post carbone. Le territoire justifie ici pleinement le dŽploiement de programmes de R&D qui 
permettent de toucher une tranche plus large de la population. 

LÕenjeu de lÕessor est de pŽrenniser la transition post carbone, sur la base de nouveaux mod•les 
Žconomiques, permettant de valoriser (et monŽtiser) la part non-financi•re de la valeur crŽŽe ; il sÕagit 
ici de dŽvelopper des expertises de pointe en mati•re de matŽriaux, micro-industries, savoir-faire de 
rŽnovation, logiciels de logistique et de planification urbaine, etc. 

SEGMENTER LES ACTIONS : CHACUN JOUE UN ROLE COMPLEMENTAIRE 
La stratŽgie fixe un cap commun (la rŽduction des Žmissions de GES par un facteur 4), mais requiert 
un panel de mesures diversifiŽes : 

- Ë lÕŽchelle citoyenne : cibler des mesures Ç non monŽtisŽes È, qui rel•vent de lÕentraide, de 
lÕimplication citoyenne, de la solidaritŽ, de lÕengagement et de la mobilisation individuelle. 
Ces mesures nÕont pas de prix, elles sÕincarnent par la convivialitŽ, le respect, le bon 
voisinage, la joie de vivre et lÕŽmulation entre voisins ou relations de proximitŽ. CÕest un volet 
clŽ pour diffuser et faire conna”tre la stratŽgie, pour recruter des citoyens qui vont contribuer ˆ 
son exŽcution. 

- Ë lÕŽchelle du tissu Žconomique local : cibler des mesures dÕanimation commerciale, de 
soutien ˆ lÕentreprenariat, ˆ lÕimplantation dÕactivitŽs post carbone ; viser le dŽveloppement 
des Žchanges locaux (y compris pour des mŽtiers qui ne sont pas directement liŽs ˆ la stratŽgie 
post carbone : cordonniers, papetiers, libraires, bazars, magasins dÕhabillement etc.) 

- Ë lÕŽchelle des infrastructures : inscrire le territoire dans les sites pilotes sur lesquels les 
administrations (ADEME, MEEDDM, INRA, ONFÉ), les grands groupes (EDF, la SNCF, 
SUEZ, VEOLIA, la POSTE, mais aussi CISCO, ORANGEÉ) portent leurs efforts de R&D. 
La transition post carbone requiert de nouvelles infrastructures, dont le dŽploiement dŽpasse 
de loin les capacitŽs de financement, de production disponibles dans le territoire. Il sÕagit ici 
de concevoir un discours convaincant, soutenu par des actes concrets, pour justifier lÕinclusion 
du territoire de Fontainebleau dans ces programmes. La concurrence est rude entre territoires, 
et il faut Ç montrer patte blanche È pour sÕinsŽrer dans la premi•re vague de dŽploiement des 
innovations post carbone. 

- Ë lÕŽchelle des Ç institutions phares È (Ch‰teau, h™pital, mairies, for•t) : exploiter lÕeffet de 
levier que reprŽsentent ces institutions pour dŽvelopper des fili•res dÕapprovisionnement local 
; il sÕagit ici de fixer des cahiers des charges dÕavant garde, pour profiter des appels dÕoffres 
portant sur des volumes consŽquents, tant en Žquipement quÕen fonctionnement. Ainsi, il faut 
cibler les rŽnovations de b‰timent, les opŽrations de maintenance sur le ch‰teau, le transfert 
programmŽ de  lÕh™pital vers les quartiers sud, la programmation ŽvŽnementielle de la ville, 
du ch‰teau, etc.  
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CONSTRUIRE UN CERCLE VERTUEUX : TISSER DES LIENS ENTRE LES 

ACTIONS 
Il sÕagit ici de crŽer un syst•me local, portŽ par le dŽveloppement dÕinitiatives qui se soutiennent 
mutuellement. Le cap Ç 2050 È donne des crit•res clairs de dŽcision, ˆ lÕŽchelle des appels dÕoffres, 
cahiers des charges, mais aussi ˆ lÕŽchelle des dŽcisions dÕachat du quotidien. 

Le cercle devient vertueux quand il est portŽ par les principes ŽnoncŽs prŽalablement. Notamment, la 
relocalisation dÕactivitŽs facilite la rŽ-implantation dÕemplois sur le territoire, elle crŽe ainsi une 
demande pour une alimentation locale, pour des chantiers dÕamŽnagement foncier et de rŽnovation du 
parc b‰ti, tout en augmentant la part des transports locaux. 

Ainsi, la reconversion dÕexploitations agricoles vers une polyculture en agriculture biologique 
organise le territoire en syst•me : les dŽchets dÕune exploitation servent de mati•re premi•re ˆ une 
autre ; les cultures sont exploitŽes pour plusieurs usages (alimentation, Žnergie, matŽriaux) ; les 
circuits de dŽplacements des personnes et des productions sont raccourcis, permettant dÕintroduire plus 
facilement une offre de vŽhicules Žlectriques, en lÕŽtat actuel des productions de batteries. 

En outre, cette dŽmarche induit, par effet dÕentra”nement, une recherche agronomique sur les 
rendements, un besoin de formation (et dÕaccueil des Žtudiants en cours de formation) pour fournir la 
main dÕÏuvre nŽcessaire ˆ ces chantiers (y compris des chantiers industriels, tels que la production de 
bŽton-chanvre ou dÕisolants ˆ base de chanvre), et une opportunitŽ de conception, construction et 
dŽveloppement de petits laboratoires de transformation alimentaire (en perspective de pouvoir 
alimenter les cuisines de la restauration collective par exemple). 

MISE EN ÎUVRE DE LA  STRATEGIE : COORDONNER LE PROGRAMME  
LÕanimation du territoire est un facteur clŽ de la stratŽgie, dans la mesure o• celle-ci articule les 
enjeux de dŽveloppement local et le programme touristique, la promotion du territoire vis ˆ vis 
dÕentrepreneurs, de porteurs de projets.  

La stratŽgie suppose une capacitŽ de coordination transversale, assurŽe par une Žquipe de coordination 
intŽgrŽe, afin dÕoptimiser les liens, supports et mutualisations possibles entre les diffŽrentes mesures 
prises. 

LÕorganisation du Voralberg59, en Autriche, porte ici une rŽfŽrence encore plus instructive que 
lÕexpŽrience dÕŽco-quartiers tels que Fribourg. Ces derniers sont plus traditionnellement concentrŽs sur 
lÕarticulation b‰timents-transports-modes de vie (recyclage, cycle de lÕŽnergie et des dŽchets), sans 
avoir dÕeffet de levier sur les emplois ou lÕalimentation. 

La stratŽgie se doit dÕ•tre inclusive, pour sÕadresser au grand public ; mais aussi pour sÕassurer quÕelle 
ne laisse personne sur le bord de la route. Les chantiers ˆ mettre en Ïuvre requi•rent de la solidaritŽ, 
de lÕentraide, du partage dÕinformation et des retours dÕexpŽriences, des mŽtiers manuels comme des 
prestataires intellectuels.  

Enfin, rappelons que la transition post carbone ne peut reposer que sur lÕimplication de 
lÕENSEMBLE de la population. 51% des votants, 30% de la population ou la moitiŽ des 
communes ne suffiront pas.  

                                                
59 Cf Dominique Gauzin MŸller, lÕArchitecture du Voralberg, ISBN 978-2-281-19392-3 
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3. Articles de rŽfŽrence 

SYLVIE DUBUC, LES PETITES VILLES 
in l'Espace gŽographique, 2004. 

Ç LÕimportance de la situation gŽographique relative 

Les facteurs de situation gŽographique sont essentiels pour expliquer lÕinŽgal dynamisme rural, qui 
sÕexprime en grande partie par une rente de situation des communes par rapport aux lieux centraux 
principaux dans la hiŽrarchie fonctionnelle des villes dÕAveyron et de Loz•re. Secondairement, ˆ 
situation gŽographique Žgale par rapport aux lieux centraux, les facteurs locaux se combinent pour 
expliquer le dynamisme rural. Ainsi, ˆ proximitŽ des lieux centraux, lÕexploitation agricole et la 
valorisation touristique constituent des ressources secondaires qui peuvent contribuer ˆ lÕemploi rural, 
mais cÕest bien lÕacc•s aux villes qui explique, au-delˆ des caractŽristiques communales, lÕessentiel du 
dynamisme, alors systŽmatiquement mesurŽ par un gradient dont lÕŽtendue et lÕintensitŽ sont fonction 
de la position hiŽrarchique fonctionnelle des centres. 

La mise en valeur de ressources locales est plus dŽterminante lorsque lÕon sÕŽloigne des petites villes 
et peut favoriser le maintien de petits effectifs de population dans des campagnes isolŽes, notamment 
lorsquÕelle combine les fonctions de production agricole et dÕaccueil touristique. Elle participe 
toutefois relativement modestement au maintien de la population des campagnes. Par ailleurs, le r™le 
de la fonction rŽsidentielle des communes rurales ne peut •tre saisi sans inclure les villes dans 
lÕanalyse. En effet, on observe bien ˆ lÕŽchelle des bassins de vie quotidienne une certaine induction de 
services suscitŽe par la croissance de la population rurale. Mais celle-ci sÕassocie ˆ une recomposition 
spatiale: lÕinduction de services profite prŽfŽrentiellement aux petites villes attractives et 
secondairement aux communes rurales en croissance dŽmographique. 

Nous savons que lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ de lÕespace en termes de vitesse de circulation et de densitŽ de 
population entra”ne des distorsions dans lÕespacement des lieux centraux. Nous observons aussi que la 
contraction de lÕespace-temps, lÕaccroissement de lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ de la densitŽ rurale et la 
concentration des fonctions productives de lÕespace rural favorisent le renforcement de la polarisation 
du peuplement par les centres principaux et concourent alors ˆ la simplification de la trame des centres 
dans les rŽgions rurales. Dans ces conditions, la simplification va se poursuivre, dÕautant plus que les 
interactions spatiales entre petites villes et campagnes (fig. 7) produisent une boucle de rŽtroaction 
positive croissante qui conforte le dynamisme nŽ de lÕinduction urbaine. Comme la croissance rurale 
sÕest diffusŽe autour des principaux lieux centraux, cet effet de retour renforce encore la croissance 
sŽlective des petites villes. 

Ë lÕŽchelle de la France, la simplification du syst•me de peuplement se rŽalise ˆ la fois par la 
croissance prŽfŽrentielle des grandes villes (qui bŽnŽficient notamment de lÕavantage initial des 
processus dÕinnovation) et par le dŽclin de petits lieux centraux court-circuitŽs par lÕextension de lÕaire 
de polarisation des centres plus importants liŽe ˆ la contraction de lÕespace-temps (Pumain, 1997). 
Cette recherche montre que dans les rŽgions de faible densitŽ, ˆ lÕŽcart des grandes aires urbaines, les 
petites villes, malgrŽ leur faible taille, sont de vŽritables lieux centraux structurant le terri- toire. 
LÕinŽgale intensitŽ des navettes de travail autour des petites villes de m•me taille sÕexplique par des 
contextes urbains et de densitŽs diffŽrents (Mathian, Sanders, 1998). Les rŽsultats de notre recherche 
montrent que, pour comprendre lÕŽvolution des petites villes et leur r™le dans le dynamisme rural, il 
faut prendre en compte le contexte gŽographique dans lequel elles se situent. 
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Le r™le des petites villes est ˆ mettre en relation avec lÕŽloignement des grands foyers urbains (fig. 7). 
Cet Žloignement est suffisant pour laisser aux lieux centraux des rŽgions peu peuplŽes un r™le moteur 
potentiel. Mais il ne lÕest pas trop, gr‰ce ˆ lÕŽvolution de la mobilitŽ, pour favoriser la fonction 
rŽcrŽative des campagnes les plus accessibles. Ainsi, lÕintŽgration de la montagne cŽvenole comme 
arri•re-pays touristique du littoral mŽditerranŽen et de Montpellier favorise la mise en valeur de 
nouvelles res- sources rurales. Des complŽmentaritŽs fonctionnelles entre les grandes aires urbaines et 
leur arri•re-pays touristique se dessinent. Les facteurs de situation gŽographique relative jouent ˆ 
plusieurs Žchelles, pour expliquer la diffŽrenciation et la recomposition des campagnes de faible 
densitŽ aujourdÕhui, combinant des aurŽoles de croissance autour des petites villes et des effets ˆ 
distance des grandes villes rŽgionales. 

LÕimportance du partenariat rural-urbain 

La ville diffuse la croissance dans son aire dÕinfluence gr‰ce ˆ un processus itŽratif et interactif. Le 
maintien et lÕaugmentation de la population rurale induite par la ville engendrent la croissance rurale 
et confortent lÕemploi urbain en retour (demande de services, offre de main-dÕÏuvre). LÕacc•s aux 
petites villes offre les meilleures conditions de maintien de la population rurale. Les principaux lieux 
centraux ne Ç stŽrilisent È pas leur environnement rural, au contraire, ils ont un r™le moteur dans le 
dynamisme et la prŽservation de campagnes vivantes. CÕest pourquoi, on rejoint F. Auriac lorsquÕil 
affirme, dans le cas des campagnes de la Haute Auvergne, que ÇcÕest dÕinduction urbaine quÕelles ont 
le plus besoinÈ (Auriac, 2000, p. 582). La petite ville induit une croissance qui sÕauto-entretient gr‰ce 
ˆ ces interactions rural-urbain en boucle croissante. Ce mŽcanisme interactif explique alors 
certainement les Çeffets de diffusion localeÈ de la croissance dŽmographique autour des villes, 
observŽs par P. Bessy-Pietri et al. (2001) dans une analyse de lÕespace ˆ dominante rurale ˆ lÕŽchelle 
de la France. 

Ce rŽsultat soutient les mesures prises en faveur du dŽveloppement du Çpartenariat urbain-ruralÈ 
aujourdÕhui prŽconisŽ par la CommunautŽ europŽenne. Le tr•s faible peuplement des campagnes 
essentiellement agricoles, une certaine renaissance rurale qui sÕorganise autour de nouvelles fonctions 
valorisant les atouts des espaces peu peuplŽs (espaces de nature, paysage agricole), associŽs ˆ la 
croissance dŽmographique et Žconomique qui se structure ˆ partir des principales petites villes locales, 
dessinent la recomposition des campagnes de faible densitŽ. La structuration spatiale qui sÕop•re 
montre, dÕune part, quÕon peut envisager des rŽgions rurales en Žquilibre sans que la population soit 
partout en croissance et en nombre et que, dÕautre part, la dynamique des principales petites villes, 
comme moteur de croissance, doit nŽcessairement •tre intŽgrŽe dans toute politique de dŽveloppement 
rural. 
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"R EGARDS SUR LÕECONOMIE URBAINE 40 ANS DE RECHERCHES 

FRANCOPHONES (1965-2007),"  
Source : Pierre-Henri DERYCKE, in Revue dÕƒconomie RŽgionale & Urbaine 2009. 

La pŽriode 1965-1980 ou lÕ‰ge dÕor : Žmergence et autonomie de lÕŽconomie urbaine 

Tout un faisceau de faits majeurs a orientŽ et soutenu la croissance des villes fran•aises durant cette 
pŽriode 1965-1980. Si la reconstruction des villes dŽtruites par faits de guerre est dŽsormais achevŽe, 
renfor•ant leur attractivitŽ et encadrant leur premier dŽveloppement, cÕest le baby-boom dÕapr•s-
guerre qui sous-tend la croissance urbaine fran•aise, particuli•rement dans la pŽriphŽrie des grandes 
villes et la plupart des villes moyennes. Partout le fait urbain est dŽcrit et mesurŽ. 

Les implications de cette explosion urbaine ont ŽtŽ multiples, ˆ commencer par la forte consommation 
dÕespace associŽe ˆ la poussŽe urbaine. On a pu estimer ˆ 15 000 hectares environ la surface prŽlevŽe 
chaque annŽe en France par lÕurbanisation pŽriphŽrique ˆ cette Žpoque, soit le tiers environ de la 
superficie de Paris (DERYCKE, 1974).  

Ces hypoth•ses standard sur la ville et les propriŽtŽs de lÕespace urbain offrent lÕavantage de rattacher 
lÕŽconomie urbaine naissante au corpus de la microŽconomie classique, mais prŽ- sentent aussi 
quelques inconvŽnients que la thŽorie anglo-saxonne de la dŽcennie 70 sÕefforcera de corriger, au 
moins partiellement. DÕabord, la morphologie urbaine est univoque : lÕespace urbain est circulaire, 
homog•ne et isotrope. Surtout, la ville appa- ra”t comme un pur phŽnom•ne de consommation ; elle est 
la rŽsultante de lÕŽquilibre spatial des mŽnages consommateurs dÕespace rŽsidentiel.` 

Les politiques fonci•res 

Elles sont nŽes dÕun double constat : la rarŽfaction progressive de lÕoffre fonci•re dans la pŽriphŽrie 
des villes et lÕenvol du prix des terrains ˆ b‰tir et de la charge fonci•re dans les opŽrations 
immobili•res et dÕamŽnagement. La loi de dŽcroissance des prix fonciers du centre vers la pŽriphŽrie, 
largement attestŽe par de nombreux travaux empiriques et ŽconomŽtriques Ð voir, parmi beaucoup 
dÕautres, le mod•le de J-C. DUTAILLY, 1971, sur lÕagglomŽration parisienne et celui de C. 
VANDERMOTTEN, 1971, sur lÕagglomŽration bruxelloise Ð dŽcoule directement de la thŽorie 
urbaine classique. La loi dÕorientation fonci•re du 30 dŽcembre 1967 (dite loi PISANI) sÕest donnŽ les 
moyens de juguler la spŽculation fonci•re en obligeant les villes ˆ se doter dÕun plan dÕoccupation des 
sols fixant les densitŽs maximales par zones ou quartiers et imposant le versement de redevances de 
surdensitŽ en cas de dŽpassement du COS maximum. Le dispositif a ŽtŽ renforcŽ par la loi GALLEY 
du 31 dŽcembre 1975 qui a partout abaissŽ le plafond lŽgal de densitŽ (PLD) et affectŽ le produit des 
redevances pour dŽpassement du PLD ˆ la constitution de rŽserves fonci•res et au financement 
dÕŽquipements collectifs urbains. 

La pŽriode 1980-1995 : approfondissement et diversification 

Parall•lement ˆ ces Žvolutions et plus ou moins commandŽes par elles, la morphologie des espaces 
urbains se transforme profondŽment sous lÕaction successive et parfois conjuguŽe de trois phŽnom•nes 
: la suburbanisation, la polycentralitŽ et la mŽtropolisation. La suburbanisation est lÕinscription spatiale 
de lÕexplosion urbaine de lÕŽpoque prŽcŽdente dans la pŽriphŽrie de la plupart des unitŽs urbaines, 
grandes ou moyennes. Partout, les industries lourdes ou polluantes ont dŽsertŽ la ville, desserrer 
lÕemploi et obligŽ, peu ou prou, les populations ouvri•res ˆ sÕexurbaniser. En m•me temps, la pression 
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fonci•re dans les centres-villes pousse les jeunes mŽnages peu fortunŽs ˆ sÕinstaller dans des banlieues 
lointaines et mal desservies, obligeant les communes dÕaccueil ˆ un effort dÕŽquipement important et 
compromettant lÕŽquilibre de leurs finances publiques. 

La polycentralitŽ appara”t plus ou moins rapidement dans le prolongement du mouvement de 
suburbanisation. LÕextension de la voirie et des rŽseaux publics de transports prŽc•de au mieux, 
accompagne souvent ou, au pire, suit avec retard la crŽation des logements en pŽriphŽrie. D•s lors que 
la densitŽ et lÕaccessibilitŽ se trouvent progressivement amŽliorŽes, on assiste ˆ un phŽnom•ne 
cumulatif dÕinstallation de nouveaux arrivants et de crŽation dÕactivitŽs de commerce et de services de 
proximitŽ. Souvent m•me, le phŽnom•ne est accentuŽ par la dŽcision dÕentreprises de taille 
importante, gŽnŽralement du secteur tertiaire (banques, assurances, R et D), de se desserrer en proche 
banlieue et dÕy installer leur si•ge social ou leurs laboratoires, en bŽnŽficiant de cožts fonciers et 
immobiliers moins ŽlevŽs quÕau centre-ville. Au terme de ces processus sŽquentiels, un ou plusieurs 
centres secondaires se constituent dans lÕespace pŽriurbain : lÕexemple de la DŽfense ˆ lÕouest de Paris 
(que lÕon a parfois assimilŽ ˆ un district industriel dÕun genre particulier) et dÕIssy-les-Moulineaux, au 
sud, sont significatifs. 

La mŽtropolisation reprŽsente en quelque sorte le point dÕaboutissement des processus prŽcŽdents de 
suburbanisation et de polycentralitŽ dans les tr•s grandes villes, celles qui reprŽsentent le niveau 
supŽrieur de la hiŽrarchie urbaine dÕun pays ou dÕune grande rŽgion et qui exercent une influence 
internationale par les flux dÕŽchanges, de marchandises, de services et dÕinformations quÕelles 
suscitent. Le phŽnom•ne a fait lÕobjet dÕŽtudes dŽjˆ anciennes aux ƒtats-Unis et, plus rŽcemment, en 
France (CORADE, 1993 ; LACOUR, 1993 ; voir aussi lÕenqu•te internationale entreprise par S. 
PUISSANT en 1997 et les contributions rassemblŽes dans lÕouvrage collectif de C. LACOUR et S. 
PUISSANT, 1999). 

Le dŽpassement du mod•le standard mono-centrique : de la Nouvelle Economie Urbaine NEU ˆ 
lÕŽconomie gŽographique 

LÕhypoth•se de monocentricitŽ a ŽtŽ rapidement jugŽe obsol•te. W. ALOSO lui- m•me envisageait 
d•s 1964 le cas complexe de n centres dans lÕespace urbain et H. RICHARDSON (1977) notait dŽjˆ : 
Ç une fois lÕhypoth•se de centralitŽ des emplois rel‰chŽe, il devient impossible dÕobtenir des solutions 
stables et les surfaces de rente et de densitŽ cessent dÕ•tre rŽguli•res et diffŽrentiables È (op. cit., p. 
89). En effet, si le mŽnage comprend plus dÕun actif et que lÕun au moins des actifs (souvent le moins 
qualifiŽ) occupe un emploi dans un centre secondaire, le choix de la localisation optimale du mŽnage 
devient plus ardu et le profil des courbes dÕench•res (la Ç bid price curve È) sÕabaisse entre le centre-
ville et le centre secondaire, donnant aux surfaces de rente un profil en Ç tente de cirque È avec un 
chapiteau central et des chapiteaux moins ŽlevŽs disposŽs en couronne autour de chaque centre 
secondaire. Par ailleurs, le rel‰chement de lÕhypoth•se de monocentricitŽ impose dÕexaminer les 
conditions de la concurrence spatiale, non seulement entre les mŽnages candidats ˆ un emplacement 
(avec Žventuellement plus dÕun actif par mŽnage) mais entre entreprises arbitrant entre localisation 
centrale et pŽriphŽrique et, enfin, entre entreprises et mŽnages (mod•les de Ç configurations mŽlangŽes 
È de FUJITA et OGAWA, 1982). La littŽrature, principalement anglo-saxonne, sur la ville 
polycentrique dans le cadre de la NEU a ŽtŽ abondante Ð travaux de M. BECKMAN, M. FUJITA, M. 
WHITE, G. PAPAGEORGIOU... voir des ŽlŽments de discussion et de synth•se dans les travaux 
fran•ais de BAUMONT (1991), DERYCKE (1992), GANNON (1993, 1994) et HURIOT (1994). 
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Apr•s 1995 : vers de nouvelles fronti•res 

Au printemps 1995, deux th•mes majeurs traversent la campagne prŽsidentielle : la conjoncture 
Žconomique dŽfavorable Ð quÕil faut redynamiser Ð et la fracture sociale Ð quÕil convient de rŽduire. 
Ce seront les deux faits stylisŽs majeurs qui vont caractŽriser la pŽriode ˆ venir. Par ailleurs, la thŽorie 
Žconomique des villes sÕenrichit de nombreux travaux, sur la poursuite de la mŽtropolisation et de la 
pŽriurbanisation, sur la sŽgrŽgation des espaces pŽriphŽriques et la montŽe des congestions. Quant aux 
politiques urbaines, elles peinent ˆ rŽconcilier lÕŽconomique et le social et ˆ dŽfinir quelques 
prŽconisations simples en mati•re de dŽveloppement urbain durable. 

Densification versus Žtalement urbain 

La question de la densification (ou de la dŽdensification) des centres est ancienne et a semblŽ plus 
aigu‘ dans les villes nord-amŽricaines quÕen Europe. LÕune des lois les plus vŽrifiŽes de lÕŽconomie 
urbaine est bien celle de la dŽcroissance exponentielle des densitŽs Žtablie par C. CLARK en 1951, 
mais elle a connu de nombreux perfection- nements (voir une premi•re synth•se dans DERYCKE, 
1979). Si lÕŽviction de certaines activitŽs (industrielles, polluantes ou fortement consommatrices 
dÕespace) hors des centres-villes a pu entra”ner des pertes dÕemplois et de populations et un 
abaissement des valeurs fonci•res dans les centres-villes amŽricains, un mouvement de reconqu•te et 
de rŽhabilitation des quartiers centraux vŽtustes a enrayŽ le phŽnom•ne. Reste que le mouvement de 
fuite des centres a incontestablement favorisŽ lÕŽtalement urbain. La problŽmatique de la ville dense, 
voire compacte, versus la ville ŽtalŽe a cependant ŽtŽ renouvelŽe durant la derni•re dŽcennie par deux 
types de travaux. 

Au cours de la dŽcennie 90, deux auteurs australiens constatant la diffusion rapide de lÕautomobile 
(favorisŽe par le carburant bon marchŽ et lÕabsence presque totale de contraintes ˆ lÕexpansion spatiale 
des villes dans des pays neufs faiblement peuplŽs comme lÕAustralie, les ƒtats-Unis ou le Canada) ont 
montrŽ lÕexistence dÕune forte relation inverse entre le taux de motorisation et les densitŽs 
dÕoccupation des zones urbaines et suburbaines (NEWMAN et KENWORTHY, 1992 ; 1998). Ils en 
ont tirŽ argument pour dŽfendre lÕidŽe dÕun retour plus ou moins volontaire vers des villes plus 
compactes en essayant de rŽduire la dŽpendance automobile et la consommation dÕŽnergie dans les 
dŽplacements urbains. Ces travaux ont eu un certain Žcho en France, ˆ la fois pour mieux conna”tre les 
densitŽs et les cožts sociaux de la circulation automobile (FOUCHIER, 1997) et pour orienter les 
politiques de transports urbains dans le sens dÕun dŽveloppement durable ma”trisant mieux la 
circulation automobile (POUYANNE, 2005 et infra 4.3.3.). Reste que la dŽpendance automobile est 
un sujet complexe (DUPUY, 1999, 2002). 

Encombrement et congestion 

La congestion urbaine, tout particuli•rement la congestion du trafic automobile, nÕest quÕun cas 
particulier dÕun phŽnom•ne massif, qui affecte ˆ des degrŽs divers les services et les Žquipements 
collectifs dans les villes (KOLM, 1968). Certes, les phŽnom•nes de congestion ont ŽtŽ tr•s t™t intŽgrŽs 
dans la thŽorie urbaine standard (SOLOW, 1972 ; 1973) ou dans lÕŽconomie publique locale. De 
m•me, les pollutions liŽes au trafic routier (nuisances sonores, Žmission de gaz ˆ effet de serre) font-
elles depuis longtemps partie intŽgrante des cožts sociaux de la vie urbaine. 

LiŽe ˆ la densitŽ des centres-villes dÕune part et, dÕautre part, ˆ lÕŽtalement urbain et aux mobilitŽs 
centre-pŽriphŽrie, la congestion urbaine a ŽtŽ lÕobjet de nombreuses recherches pour en cerner 
lÕoccurrence et en tenter la modŽlisation (voir une synth•se dans DERYCKE, 1997, pp. 57-85). Le 
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phŽnom•ne a de multiples causes : la structure architecturale du b‰ti et la trame serrŽe du rŽseau viaire 
antŽrieurement ˆ lÕ•re de lÕautomobile, lÕinsuffisance de lÕoffre de transports publics en pŽriphŽrie 
ŽloignŽe, de nouvelles formes de mobilitŽ et de polycentralitŽ, la dŽpendance automobile, enfin. Des 
fonctions de congestion de plus en plus sophistiquŽes ont ŽtŽ ŽlaborŽes, mettant en Žvidence des 
situations aberrantes o• les dŽbits ŽcoulŽs diminuent fortement lorsque la vitesse moyenne sÕabaisse 
en dessous dÕun seuil critique. Autre paradoxe : lÕamŽlioration de lÕoffre des transports urbains, par 
exemple une nouvelle liaison routi•re rapide centre-banlieue nÕabaisse pas nŽcessairement le degrŽ 
moyen de congestion. CÕest la conjecture de ZAHAVI (1980) selon laquelle toute augmentation de 
lÕoffre accro”t le rayon moyen de mobilitŽ potentielle et allonge la distance moyenne parcourue entre 
le domicile et le lieu de travail, dans les limites dÕun budget-temps de parcours sensiblement invariant 
: on se dŽplace plus vite et plus loin pour une durŽe identique du trajet. De tout cela dŽcoule la 
complexitŽ des politiques de rŽduction de la congestion (cf. infra). 

Parall•lement ˆ la congestion automobile, bien quÕanalysŽe selon des mŽthodes un peu diffŽrentes, il 
existe aussi une congestion des services publics locaux, ŽtudiŽe en finances locales (GUENGANT et 
al., 1995). Un point encore non rŽsolu dans ce type de recherches est de savoir comment une 
congestion affectant un service public donnŽ se rŽpercute ou non sur dÕautres. En dÕautres termes, les 
services publics sont-ils plus ou moins substituables ou, au contraire, strictement complŽmentaires au 
travers de phŽnom•nes dÕassortiment ou de gamme, ou bien encore existe-t-il des Ç blocs de 
substituabilitŽ È ˆ lÕintŽrieur de la gamme compl•te des services offerts (GILBERT et GUENGANT, 
2002) ? 

Concentration et sŽgrŽgation 

La ville oscille en permanence entre des tendances antagonistes : elle se renforce au centre dans le 
m•me temps quÕelle sÕŽtale en pŽriphŽrie ; elle attire les activitŽs, les fonctions de prestige et les 
mŽnages ˆ hauts revenus dans des localisations privilŽgiŽes dans le m•me temps quÕelle rel•gue les 
mŽnages plus pauvres, exclus par des prix fonciers ou des loyers trop ŽlevŽs, vers des banlieues 
incertaines, mal desservies en Žquipements de tous ordres et nÕoffrant que des emplois dŽclassŽs ou de 
maigres perspectives dÕembauche. Ë la concentration des richesses et des pouvoirs au centre rŽpond 
alors la mis•re des banlieues, lesquelles retrouvent leur signification Žtymologique de lieux de 
bannissement. 

Ë lÕexception notable du courant dÕobŽdience marxiste, ces phŽnom•nes de sŽgrŽgation sociale dans 
lÕespace urbain ont plut™t ŽtŽ nŽgligŽs par les Žconomistes. La th•se de BARON-TOE (1994) a fait 
figure dÕexception. Et cependant, il est de plus en plus admis que ces phŽnom•nes peuvent relever 
dÕune analyse Žconomique (FITOUSSI et al., 2004 ; MAURICE, 2005). Ë c™tŽ dÕemprunts ˆ 
lÕŽconomie urbaine standard, ˆ lÕŽconomie immobili•re, aux finances locales, on invoque Žgalement 
des arguments dÕordre thŽorique, nŽs de lÕobservation du fonctionnement des marchŽs locaux de 
lÕemploi ou de lÕŽconomie de lÕŽducation. LÕacc•s ˆ lÕemploi est rendu difficile par les imperfections 
des marchŽs du travail, sur lesquels apparaissent des dŽsŽquilibres locaux : cÕest le Ç spatial mismatch 
È ou mauvais appariement entre offre et demande. Ces dŽsajustements sont aggravŽs par lÕinformation 
incompl•te des candidats ˆ lÕembauche et par des pratiques discriminatoires de la part des entreprises. 
Concernant lÕŽducation, dans les zones o• le niveau de formation est hŽtŽrog•ne, on peut aboutir 
(BENABOU, 1996) Ð un peu comme dans les mod•les dÕOGAWA, FUJITA et MORI pour 
lÕinteraction spatiale mŽnages-entreprises Ð, ˆ des configurations mŽlangŽes et/ou sŽparŽes, voire ˆ une 
sŽgrŽgation compl•te de quartiers dont les habitants sont totalement exclus du marchŽ du travail et 
constituent de vŽritables ghettos Ces mŽthodes ont ŽtŽ appliquŽes ˆ lÕŽtude de villes sud-africaines 
apr•s lÕapartheid dans une th•se rŽcente de H. SELOD (2002). 
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On le voit, rŽsoudre la sŽgrŽgation sociale des banlieues impose de croiser plusieurs politiques 
intŽressant diffŽrents domaines : la fiscalitŽ dŽrogatoire (zones franches), lÕacc•s au logement, aux 
services de proximitŽ mais aussi lÕŽducation, la formation, lÕemploi. Ce dernier domaine constitue un 
prŽalable incontournable et renvoie aux politiques macroŽconomiques. J. MAURICE (2005) le 
souligne avec force : Ç le retour au plein-emploi constitue un prŽrequis indispensable ˆ la cohŽsion 
sociale È (p. 173). 

Liens entre croissance urbaine et finances locales 

Il y a interactions rŽciproques entre finances locales et dŽveloppement urbain et lÕexploration de ces 
liens dans les deux sens a fait lÕobjet dÕune plŽiade de travaux de chercheurs fran•ais dans une 
perspective dÕŽconomie publique au CREFAUR de Rennes autour dÕY. FREVILLE et A. 
GUENGANT, ainsi quÕau CEREVE de Paris X-Nanterre, autour de P-H. DERYCKE et G. GILBERT, 
ou dans une optique plus comptable au Laboratoire de lÕÎIL ˆ Paris XII-CrŽteil, autour de R. 
PRUDÕHOMME et L. DAVEZIES. 

Ces travaux (ainsi que beaucoup dÕautres, dÕinspiration anglo-saxonne) ont ŽtŽ synthŽtisŽs dans un 
ouvrage, paru au milieu de la dŽcennie 80, qui sÕefforce de relier les concepts de la thŽorie spatiale 
urbaine et de lÕŽconomie publique, thŽorique ou appliquŽe : externalitŽs gŽographiques et effets de 
dŽbordement (Ç spillover È) des biens publics locaux, thŽorie des clubs, choix publics de niveaux de 
dŽpenses et de recettes (fiscales et dÕemprunt), effets des subventions, Žquilibre et dŽrive des syst•mes 
financiers locaux, etc. (DERYCKE et GILBERT, 1988). Les principaux apports de ce manuel peuvent 
•tre rŽsumŽs comme suit : 

(i) Le mod•le de la mobilitŽ fiscale ˆ la TIEBOUT (voir PESTIAU, 1983) para”t assez peu adaptŽ ˆ la situation 
des communes fran•aise (ou belges, voir B. JURION, 1979) pour des raisons tenant ˆ une relative homogŽnŽitŽ 
de la qualitŽ moyenne des services publics locaux, notamment les services dÕenseignement primaire, largement 
financŽs par lÕƒtat central, et ˆ lÕattachement des Fran•ais au logement dont ils sont propriŽtaires. Dans la plupart 
des villes, la taille dŽjˆ ŽlevŽe de la commune attŽnue la portŽe dÕŽventuels effets de dŽbordement (de dŽpenses 
ou dÕimposition) qui pourraient expliquer la mobilitŽ fiscale des habitants. Concernant la mobilitŽ des 
entreprises, les diffŽrentiels de taux de taxe professionnelle expliquent une part modeste des dŽlocalisations. 

(ii) La localisation des Žquipements collectifs dans lÕespace urbain obŽit davantage ˆ des crit•res dÕŽquitŽ 
spatiale (Žviter de pŽnaliser la frange des usagers les plus ŽloignŽs du service, quitte ˆ implanter de nouveaux 
Žquipements en pŽriphŽrie) quÕˆdes crit•res dÕefficacitŽ (minimiser la distance moyenne pondŽrŽe aux 
Žquipements pour lÕensemble des usagers) Ð voir HANSEN et alii, 1980, 1987 ; THISSE, 1994 et, dans le cas de 
la multilocalisation, DERYCKE, 1994. 

(iii) Les choix de dŽpenses publiques communales sont assez fid•lement interprŽ- tŽs par le mod•le dit de 
lÕŽlecteur mŽdian (ou de lÕagent reprŽsentatif) qui suppose que le panier des biens publics ˆ financer correspond 
idŽalement aux prŽfŽrences, supposŽes unimodales, de lÕŽlecteur disposant du revenu mŽdian, sous des condi- 
tions assez nombreuses et restrictives (voir PESTIAU, 1983 ; DERYCKE et GILBERT, 1988, pp. 149 et 
suivantes.) 

(iv) Il existerait un cycle Žlectoral du syst•me financier local qui, aux approches des Žlections, tendrait ˆ majorer 
certaines catŽgories de dŽpenses, particuli•rement sensibles et visibles et ˆ minorer la pression fiscale sur les 
mŽnages Žlecteurs, quitte ˆ rŽŽquilibrer le budget, une fois lÕŽlection passŽe. 

(v) Enfin, la croissance du secteur public local en longue pŽriode est importante et sÕexplique, pour lÕessentiel, 
par lÕeffet des lois de dŽcentralisation et le repli progressif de lÕƒtat central sur ses fonctions rŽgaliennes, de 
redistribution et de stabilisation, au dŽtriment de sa fonction dÕallocation des ressources. 
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LES DEPLACEMENTS DOMICILE -TRAVAIL, DE PLUS EN PLUS D'ACTIFS 

TRAVAILLENT LOIN DE CHEZ EUX 
Source : Julien Talbot in INSEE Premiere, n¡767, 2001. 

 

En 1999, trois actifs sur cinq travaillaient hors de 
leur commune de rŽsidence. Les dŽplacements Ç 
domicile-travail È ne cessent de se multiplier et de 
sÕallonger. Les trajets se font ˆ prŽsent vers des 
communes situŽes en moyenne ˆ 15 kilom•tres de 
la commune de rŽsidence. Plus des trois quarts des 
actifs habitant la pŽriphŽrie des villes sont 
concernŽs par de tels dŽplacements 
intercommunaux. Les habitants des rŽgions du 
nord et du nord-est sont proportionnellement plus 
nombreux que ceux des rŽgions de lÕouest et du 
sud ˆ effectuer des navettes quotidiennes, mais les 
Žcarts entre rŽgions se sont resserrŽs au cours de 
la derni•re dŽcennie. Une part toujours croissante 
des actifs du Bassin parisien vient travailler en 
ële-de-France. 
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Les migrants alternants sont de plus en plus nombreux : en 1999, ils reprŽsentent 60,9% des actifs 
ayant un emploi contre 52,3% en 1990, et 46,1% en 1982. Les trajets quÕils accomplissent pour se 
rendre ˆ leur travail sont de plus en plus longs. En 1999, ils travaillent dans une commune situŽe en 
moyenne ˆ 15,1 kilom•tres ˆ vol dÕoiseau de leur domicile ; cette distance moyenne Žtait de 14,1 
kilom•tres en 1990, et de 13,1 kilom•tres en 1982. 

 

 

De m•me, pr•s des trois quarts de la population 
active habitant dans la banlieue des p™les urbains 
quittent leur commune de rŽsidence pour aller 
travail ler (76,4%). En revanche, moins du tiers 
des actifs rŽsidant dans une ville-centre travaille 
dans une autre commune. Les habitants des villes-
centres sont donc les moins mobiles, en 1999 
comme en 1990. 

Mais cÕest en dehors des p™les urbains que le 
nombre de migrants alternants augmente le plus : 
+ 9,5 points pour ceux qui rŽsident dans les 
couronnes pŽriurbaines, + 11,3 points pour les 
habitants des communes multipolarisŽes. Ces 
derni•res se caractŽrisent par le fait que 40% de 
leurs actifs vont travailler dans plusieurs aires 
urbaines. LÕaugmentation des flux de mobilitŽ 
domicile-travail observŽs dans toutes les 
catŽgories de communes dŽfinies par le zonage en 
aires urbaines rŽsulte dÕune concentration 
toujours forte des emplois dans les p™les urbains 
conjuguŽe ˆ un desserrement rapide de la 
population active vers les zones pŽriurbaines 
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Les actifs vivant dans la couronne pŽriurbaine de 
Paris effectuent des trajets plus longs que la 
moyenne nationale (23,8 kilom•tres). En effet 
cette couronne sÕŽtend particuli•rement loin de 
son centre. Les actifs migrants de la ville de Paris 
travaillent en moyenne ˆ 13,7 kilom•tres de la 
capitale, ce qui est nettement infŽrieur ˆ  
lÕamplitude moyenne des trajets constatŽs dans 
les autres villes-centres. Cette faible distance 
moyenne illustre lÕexistence de p™les dÕemploi 
importants dans la proche banlieue de Paris. 
Localement, cÕest soit le desserrement des 
emplois, soit leur polarisation qui influencent la 
longueur du trajet.  
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"R ADIOGRAPHIE DÕUN FAIT  DE SOCIETE : LA PERIURBANISATION"   
SOURCE : Thomas Le Jeannic, INSEE, Premiere, n¡535, juin 1997. 

 

La pŽriurbanisation.  

Ce phŽnom•ne recouvre ˆ la fois une 
concentration de lÕemploi dans les p™les urbains, 
dont lÕattractivitŽ se trouve dÕautant accrue, et un 
besoin dÕespace plus impŽrieux de la part des 
familles qui quittent les centres urbains saturŽs et 
leurs banlieues pour sÕinstaller en pŽriphŽrie. En 
consŽquence, les navettes quotidiennes domicile-
travail sÕintensifient. LÕhabitant pŽriurbain type 
est un adulte jeune avec enfants, agent de 
ma”trise ou technicien travaillant dans le secteur 
des services ; il est propriŽtaire de sa maison et 
poss•de deux voitures. 

Durant les annŽes soixante, les p™les urbains (les 
villes-centre et leur banlieue) connaissaient une 
vŽritable explosion dŽmographique. La 
population y augmentait souvent ˆ un rythme 
annuel supŽrieur ˆ 2 %, celle du p™le parisien un 
peu moins avec + 1,4 % par an en moyenne. A 
cette Žpoque, la tr•s forte croissance 
dŽmographique de ces p™les urbains sÕexpliquait 
dÕabord par lÕaugmentation exceptionnelle de la 
population totale de la France mŽtropolitaine. 

Cependant de nouveaux champs dÕattraction au 
bŽnŽfice des communes de la pŽriphŽrie 
apparaissaient, surtout autour de Paris : cÕŽtait la 
pŽriurbanisation. La population des communes 
appartenant ˆ lÕactuelle couronne pŽriurbaine de 
lÕagglomŽration parisienne augmentait de plus de 
2 % par an entre 1962 et 1968, et cette croissance 
Žtait davantage due aux migrations rŽsidentielles 
quÕˆ lÕexcŽdent des naissances. 
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AnnŽes soixante-dix : la ville sÕŽtale 

Ce nouveau phŽnom•ne, encore timide, prit de lÕampleur dans les annŽes suivantes. Il sÕintensifia 
autour du p™le urbain de Paris, o• les communes pŽriurbaines doubl•rent leur taux de croissance sur la 
pŽriode suivante 1968-1975, puis sÕŽtendit ˆ la plupart des p™les urbains. 

Au cours de cette pŽriode, les villes se vid•rent au profit non plus de leurs banlieues mais de leur 
couronne pŽriurbaine. Les flux y aboutissant et prenant leur origine dans les villes-centre doubl•rent 
une premi•re fois entre les pŽriodes 1962-1968 et 1968-1975, et une seconde fois entre 1968-1975 et 
1975-1982 (140 000 entrŽes annuelles durant cette derni•re pŽriode). 

Corollairement ˆ cette dŽlocalisation de la population, lÕemploi se concentra dans les p™les urbains 
(tableau). Entre 1962 et 1975, leur part dans lÕemploi total de France mŽtropolitaine passa de 62 % ˆ 
pr•s de 70 %, et cette augmentation concerna aussi bien les villes-centre que les banlieues. 

LÕespace ˆ dominante rurale, quant ˆ lui, perdit ˆ la fois des actifs et des emplois : il ne reprŽsente plus 
en 1990 que 22 % des actifs et 20 % des emplois, contre respectivement 29 % et 28,5 % en 1962. 
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mobilitŽ intensifiŽe 

Ainsi, le nombre dÕactifs pŽnŽtrant quotidiennement dans lÕenceinte des villes-centre des p™les urbains 
nÕa cessŽ de cro”tre. Il a ŽtŽ multipliŽ par 2,3 de 1962 ˆ 1990, et m•me par 4,2 pour les actifs 
provenant de la seule couronne pŽriurbaine 

Ainsi, en 1990, sur lÕensemble des aires urbaines fran•aises, 2,3 millions dÕactifs vont de la banlieue 
vers le centre du p™le, contre 900 000 en sens inverse. Au total, en 1990, la moitiŽ des actifs habitant 
les couronnes pŽriurbaines vont travailler dans le p™le, dont un tiers dans la ville-centre. Cette derni•re 
accueille Žgalement un actif des banlieues sur trois. Les emplois des villes-centre des p™les urbains 
sont occupŽs ˆ 50 % par des actifs de la ville-centre, ˆ 24 % par des actifs de la banlieue, ˆ 10 % par 
des actifs de la couronne pŽriurbaine, et ˆ 16 % par des actifs venant dÕailleurs. 

 

logement 

Les logements pŽriurbains sont avant tout des maisons individuelles (85 %), quÕelles soient anciennes 
rŽsidences secondaires, ou faisant partie de lotissements nouvellement construits. Ils sont par ailleurs 
plus spacieux : pr•s de la moitiŽ ont cinq pi•ces ou plus.  Il est vrai que le nombre moyen de personnes 
par mŽnage dans les communes pŽriurbaines est plus important quÕailleurs : 2,94 personnes par 
mŽnage contre 2,57 au niveau national en 1990. 

Mais tout ceci a un cožt, en temps de transport quotidien, et en achat de voitures : 40 % des mŽnages 
pŽriurbains disposent dÕau moins deux voitures, contre 25 % de lÕensemble des mŽnages vivant en 
France. 


